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Introduction





« Rendez-vous devant la librairie Gibert à 17 heures. Nous pourrons bavarder discrètement au jardin du Luxembourg. » C’est ainsi qu’un haut fonctionnaire de la Préfectorale m’avait proposé de me raconter comment il avait vécu les journées du putsch : à l’abri d’oreilles indiscrètes, et bien entendu sans recours à un magnétophone. C’était le 4 novembre 1983, à la suite de la publication du livre qu’André Versaille m’avait proposé d’écrire. Un peu plus de vingt ans après les faits, l’événement suscitait toujours autant les passions.

En 1982-1983, lorsque j’ai écrit la première version de ce livre, du fait du caractère encore brûlant de la question, les silences de certains ouvrages, les refus de témoigner que j’ai dû essuyer, les airs entendus de ceux qui savent et ne veulent pas dire, tout cela constituait pour un historien un problème à la fois documentaire et méthodologique. Pas question d’un recours aux archives : en 1983, on était sous le régime de la loi de 1978 qui édictait un délai de trente ans, en réalité de soixante ans, pour les documents concernant les questions « intéressant la sécurité de l’État ou la défense nationale ». Comment faire de l’histoire sans avoir accès aux archives ? Pour autant, la documentation n’était pas déficiente. Des journalistes avaient écrit à chaud des livres remarquablement informésa. Quelques acteurs avaient rédigé des ouvrages, écrit leurs mémoires, livré leurs souvenirs et, si les procès n’avaient pas apporté de révélations, ils avaient tout de même mis en lumière certains faits. Au cours de l’été 1961, Le Nouveau Candide (hebdomadaire créé pour contrebalancer l’influence de L’ Express) avait publié vraiment « à chaud » les Carnets du colonel Godard, c’est-à-dire l’agenda heure par heure des journées du 17 au 22 avril, qui donnent des informations remarquables sur les préparatifs et les premières heures du putsch. Surtout, j’avais eu la chance de voir mon travail facilité par différentes personnes, qui avaient accepté de m’aider et de répondre à mes questions, même s’il ne m’avait pas paru possible de faire une enquête systématique. Parmi elles, le général Christienne, alors chef du Service historique de l’armée de l’air (SHAA), m’avait non seulement autorisé à avoir accès aux « interviews » des généraux Challe et Jouhaud, mais il m’avait lui-même donné son témoignage sur ces événements. Seule réserve, mais de taille : ne pas révéler mes sources, en raison du fait que, en 1983, la plupart des acteurs vivaient encore, ce qui explique l’absence de référencesb.

Reprendre l’étude vingt-sept ans après à l’aide des archives presque toutes ouvertes est un exercice intellectuel stimulant et une source de réflexion sur leur bon usage. Je n’ai en effet pas modifié la structure de l’ouvrage de 1983, car ses grandes articulations et ses principales conclusions me semblent toujours valides. Était-il donc nécessaire de publier un nouveau livre ? Et le recours aux archives est-il bien utile ? Les historiens ont-ils raison de fonder leurs travaux sur des sources originales si les journalistes et les politologues peuvent écrire des études qui, pour l’essentiel, ne sont pas démenties par les travaux des historiens ?

Pourquoi un nouveau livre ? Je dirais d’emblée que l’apport documentaire est tel que la différence entre les deux textes équivaut un peu à ce que serait la comparaison entre un film muet en noir et blanc à un film parlant et en couleurs. Depuis 1983, en vingt-sept ans, cet apport est en effet considérable : des dizaines (peut-être des centaines) d’ouvrages ont été publiés sur cette période de la Ve République et de la guerre d’Algérie, dont beaucoup, en particulier des témoignages, évoquent ces années 1960. Certains d’entre eux sont remarquables par leur précision, car ils sont fondés sur des archives conservées par les auteurs-acteurs : c’est le cas des mémoires de Jean Morin, par exemplec1, mais pas de tous les témoignages écrits après coup. On en a une illustration dans l’ouvrage du général Jean Simon, La Saga d’un Français libre2. L’auteur évoque une conversation téléphonique avec le général Challe sans la dater précisément, mais en la plaçant dans la soirée du 21 avril, ce qui est extrêmement improbable. Il parle de la nuit du 21 au 22 avril, évoquant l’assistance de Michel Debré à une soirée de l’Opéra, alors que celui-ci, grippé, avait décliné sa participation à la représentation de la Comédie-Française. Il insiste sur le fait que le général Gambiez est « peu familier des affaires algériennes », alors qu’il venait de commander le corps d’armée d’Oran de l’été 1958 à février 1961. Il évoque sa propre fuite d’Algérie, en disant qu’il est reçu le dimanche matin par le général de Gaulle, alors que, selon l’agenda du Général qui fait foi, c’est le mardi 25 avril à 10 heures que le général Simon est reçu à l’Élysée3.

Et surtout, il y a les archives. Aux Archives nationales, j’ai eu la chance de pouvoir consulter les papiers du fonds Solférinod, d’où j’extrais certaines pépites, comme le journal de marche des aides de camp du général de Gaulle, à la fois précis et émouvant ; les notes prises en Conseil des ministres par Louis Terrenoire ; aux Archives nationales d’outre-mer (Anom), les papiers d’un modeste fonctionnaire de préfecture qui a eu la bonne idée de conserver les télégrammes de l’époque et de les confier aux Anom ; aux archives de la préfecture de police, les papiers qui permettent de suivre pas à pas le dispositif de protection mis en place par le préfet Papon ; aux archives du Centre d’histoire de la Fondation nationale des sciences politiques (FNSP), les papiers de Michel Debré – absolument passionnants – et ceux du général Le Puloch qui, pour être moins abondants, sont extrêmement utiles pour comprendre l’état d’esprit de l’armée. Sans parler des archives de la Fondation Charles de Gaulle avec les fonds Barberot et Morin ; et des Archives diplomatiques, où se trouvent les papiers très complets de Louis Joxe, ministre d’État chargé des Affaires algériennes. Les archives du Service historique de la Défense (SHD) sont extraordinairement abondantes, si bien que l’auteur est pris de vertige tant la documentation bibliographique et archivistique est littéralement inépuisable, au point que – rappel opportun de modestie – on ne peut prétendre ni à l’exhaustivité ni à l’irrévocabilité de ses propos. C’est pour l’auteur l’occasion de dire à la fois son attachement à une histoire fondée sur les archives et son irritation face aux difficultés d’y accéder, malgré la bonne volonté et l’amabilité des archivistes. Ainsi, il estime qu’aucune des dérogations imposées pour les consulter n’était nécessaire, étant donné l’innocuité avérée de ces papiers. Quant à contraindre un chercheur à solliciter des dérogations obtenues avant lui par d’autres, c’est un exercice chronophage pour tout le monde et dont la justification ne me paraît pas fondée. Enfin, solliciter des archives classifiées relève du parcours du combattant qui n’a jusqu’à présent pas abouti, malgré la coopération des services d’archives. Il serait temps de mettre un peu de bon sens dans les contraintes imposées aux chercheurs en histoire contemporaine. Relisant en avril 2020 cet avant-propos écrit en 2011, je constate que j’ai eu de la chance de travailler avant la mise en application de l’Instruction générale interministérielle no 1300 (IGI 1300), qui impose un véritable frein à la recherche dans mon domaine : presque tous les papiers consultés alors étaient estampillés « Secret », il m’aurait fallu des mois pour y accédere.

Quant aux archives orales, elles sont très nombreuses : que ce soit celles du Service historique de l’armée de l’air ou le fonds remarquable constitué par Odile Rudelle et conservé au Centre d’histoire de la FNSP. Cinquante ans après les événements, l’existence de ces sources est extraordinairement utile au chercheur qui a ainsi la possibilité d’être directement confronté au témoignage des principaux acteurs. C’est pour moi l’occasion de saluer la qualité et l’intérêt exceptionnels de cette enquête. Plus modestement, mais avec passion en 1983 et dans les années suivantes, j’ai pu recueillir le témoignage oral ou écrit de certains des hommes concernés par cet épisode de l’histoire de France. Je pense en particulier au colonel Rodier qui, devenu gardien du Mémorial de Verdun, avait gardé – avec son accent pied-noir – sa passion pour l’Algérie française, et au capitaine de la Légion étrangère Le Tanoux, que j’ai pu longuement « interviewer » avec Marie Dumont. Enfin, il y a les sources audiovisuelles, les photos et surtout les films de télévision. Je pense en particulier aux remarquables émissions consacrées à l’Algérie par le magazine Cinq Colonnes à la une, que j’ai pu visionner.

Au final, ce livre n’est pas une histoire de la guerre d’Algérie mais un récit et une réflexion sur un conflit franco-français concernant les origines et la révolte d’avril 1961 et de ses suites. L’ouvrage ne traite pas de la guerre de libération menée par les Algériens. De même, j’ai voulu en circonscrire l’objet au putsch lui-même à l’exclusion de l’épisode de l’Organisation armée secrète (OAS). L’événement en lui-même est bref : quatre jours, cinq nuits à peine. En revanche, le temps court du putsch renvoie à un temps long de l’armée française. De sa crise, qui remonte à 1940, le putsch est le révélateur. Mais son histoire n’explique pas pour autant les raisons de l’échec, analysées à la lumière de ce qu’en pensait l’opinion à l’époque et de ce que la documentation à notre disposition nous permet d’avancer. Grâce à des sources nouvelles, j’ai précisé et détaillé les événements de ces quatre jours ; j’ai développé particulièrement les réactions de l’Élysée, de Matignon, de la population française, et les répercussions dans la vie politique. J’ai pu étoffer l’étude sur les réactions internationales et les interférences avec ce conflit franco-français, qui se greffe sur un conflit de décolonisation long, intense, sanglant.


Un conflit franco-français né de la guerre d’Algérie

Colonisée depuis plus d’un siècle, l’Algérie du milieu du XXe siècle a connu une alternance de régimes d’assimilation politique et de simple association au domaine français. À la fin du XIXe siècle, elle tient une place à part dans l’Empire français par l’ancienneté de sa colonisation, par sa proximité au domaine métropolitain et par un important peuplement européen (français et méditerranéen) qui est surimposé en terre d’Islam à une population arabe et berbère. Pendant la Première Guerre mondiale, elle apporte une contribution importante à l’effort militaire français. Elle bénéficie d’une relative modernisation économique, mais les musulmans algériens ne jouissent pas des droits politiques et les tentatives de libéralisation (comme le projet Blum-Viollette en 1936) se heurtent à l’opposition des Européens d’Algérie, convaincus que toute réforme serait fatale à leur prééminence de fait. Si un futur leader nationaliste comme Ferhat Abbas n’a pas encore découvert la nation algérienne, un certain nationalisme se développe dans les milieux religieux et chez les travailleurs musulmans nord-africains en France, où Messali Hadj recrute des membres pour le Parti du peuple algérien (PPA).

L’histoire s’accélère au moment de la Seconde Guerre mondiale, au cours de laquelle le rôle de l’Algérie grandit. Alger devient la capitale de l’effort allié en Méditerranée et la capitale politique de la France jusqu’à la libération de Paris. Le Manifeste du peuple algérien, publié par Ferhat Abbas en février 1943, réclame la reconnaissance de l’autonomie politique de l’Algérie comme nation souveraine. Et au moment où on célèbre la victoire sur le nazisme, une insurrection dont la répression fait plusieurs milliers de victimes arabes secoue le Constantinois le 8 mai 1945.

Le statut de l’Algérie de septembre 1947 – une assemblée algérienne à deux collèges à pouvoirs strictement financiers – ne suffit pas à satisfaire les élites algériennes, même s’il accorde le droit de vote à tous les Algériens : c’est un système inégalitaire (ségrégation en deux collèges) et autoritaire (le gouverneur général exerce les pouvoirs politiques sur trois départements français). Le Mouvement nationaliste algérien (MNA) se divise en partisans et adversaires de Messali Hadj. Du courant nationaliste révolutionnaire naît le Comité révolutionnaire d’unité et d’action (CRUA) mené entre autres par Aït Ahmed, Ben Bella et Khider, qui préparent le soulèvement de la Toussaint dans la clandestinité et avec le soutien de l’Égypte et de la Ligue arabe.

Lorsque éclate l’insurrection le 1er novembre 1954, c’est la surprise. Depuis 1945, le pays est calme. Les deux communautés sont certes juxtaposées mais coexistent sans animosité. La révolte semble limitée à une région traditionnellement agitée (Aurès) et le fait de quelques dizaines de hors-la-loi. Les autorités françaises s’empressent de faire savoir qu’entre l’Algérie et les autres pays d’Afrique du Nord, auxquels on va concéder l’indépendance, il y a une différence notable : « L’Algérie, c’est la France. » En effet, le mythe de l’Algérie française cache les causes profondes de l’insurrection. Le fossé s’approfondit entre le million d’Européens qui, loin d’être tous de riches colons, sont pour la plupart des citadins attachés à l’Algérie qu’ils considèrent à la fois comme leur pays et comme le prolongement de la France de l’autre côté de la Méditerranée et les huit millions d’Algériens musulmans de plus en plus nombreux (taux d’accroissement naturel : 2,5 % par an), des ruraux pour la plupart, menacés par la paupérisation, peu scolarisés, et sous-administrés.

Les efforts tentés en 1955 par le gouverneur général Jacques Soustelle en faveur d’une politique d’intégration se heurtent à la fois aux Européens d’Algérie accrochés au statu quo et aux nationalistes algériens regroupés au sein du Front de libération nationale (FLN). Le conflit, loin de s’apaiser, se durcit et s’étend. Les massacres d’août 1955 approfondissent le fossé entre les deux communautés. Impossible de susciter désormais le moindre interlocuteur valable. Par la propagande religieuse et patriotique et le recours au terrorisme, le FLN contraint toute l’Algérie à basculer dans la guerre et la population musulmane à choisir son camp.

Du coup, le gouvernement de Front républicain de Guy Mollet, qui avait promis la paix en Algérie, fait la guerre. Il cède devant l’émeute à Alger (6 février 1956) et nomme Robert Lacoste ministre résidant en Algérie, il accroît le nombre de militaires du contingent par le rappel des disponibles, il étend l’état d’urgence en Algérie. Consolidé par le congrès de la Soummam (août 1956), le FLN rejette le triptyque de Guy Mollet (cessez-le-feu, élections libres, négociations) ; il y oppose son préalable de l’indépendance et il continue de marquer des points sur le plan diplomatique, surtout après la déroute de l’expédition de Suez, et de trouver l’adhésion de la population algérienne. Au début de 1958, la guerre continue et aucune solution n’est en vue : la loi-cadre de février 1958 reconnaît la personnalité algérienne tout en affirmant que l’Algérie fait partie intégrante de la République française.

De la faiblesse de la IVe République qui semble incapable de venir à bout de l’insurrection algérienne, de la crainte éprouvée par les Européens d’Algérie de voir le pays abandonné au FLN, et de la volonté de l’armée de ne pas céder une fois de plus sortent la crise de mai 1958 et le retour au pouvoir du général de Gaulle. C’est le triomphe ambigu de ceux qui en ont été les acteurs, le général Salan – commandant en chef qui a couvert l’émeute à Alger – et son adjoint pour les forces aériennes, le général Jouhaud. Tout en relançant l’effort militaire confié au général Challe, de Gaulle propose « la paix des braves » et met en place un vaste effort de modernisation économique par le biais du plan de Constantine. Mais les effets en sont limités, et le FLN constitue le gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) dirigé par Ferhat Abbas.

L’évolution de la politique algérienne du général de Gaulle, qui le conduit de l’idée d’autodétermination (septembre 1959) à celle d’Algérie algérienne (novembre 1960), aboutit à renforcer l’hostilité des pieds-noirs qui accusent de Gaulle de trahison et d’une partie de l’armée qui reproche au pouvoir de la frustrer d’une victoire à portée de main. À deux reprises, la Ve République est secouée par la conjonction de ces deux oppositions : lors de la semaine des Barricades (janvier 1960), et surtout lors du putsch des généraux. La France serait-elle devenue un pays de coup d’État militaire ?

Instinctivement, inconsciemment, on a utilisé des termes étrangers pour désigner ces événements d’avril 1961 à Alger. Le mot allemand Putsch s’est imposé par analogie aux tentatives de coups de force qui avaient bénéficié de l’appui de l’armée contre la république de Weimar, comme le putsch de Kapp en 1920 et celui de Hitler à Munich en 1923. De son côté, de Gaulle parle de pronunciamiento par analogie à la sédition du général Franco en 1936 contre la République espagnole, qui a pris naissance dans l’armée coloniale du Maroc, ou aux coups d’État à répétition qui scandent la vie des Républiques sud-américaines.

Certes depuis la révolution de 1789, la France a connu des prises de pouvoir par la force mais, en réalité, rien de comparable. Le 18 Brumaire est préparé avec la complicité du pouvoir législatif. Le coup d’État du 2 décembre 1851 est commis par le président de la République lui-même. Quant à la IIIe République, elle inaugure – après les crises du boulangisme et de l’affaire Dreyfus – une période où les sphères militaire et politique sont clairement délimitées : les militaires sont astreints à se tenir éloignés de la politique ; les politiques font toute confiance aux militaires dans la conduite des armées. À partir de 1940, rien ne va plus. La Seconde Guerre mondiale et les conflits de décolonisation inversent les rapports entre militaires et politiques, allant jusqu’au putsch (chapitre 1), à la suite de crises à répétition opposant l’armée à la nation (chapitre 2). Pourquoi et comment le putsch d’avril 1961 échoue-t-il alors que celui de mai 1958 avait réussi à faire chanceler la IVe République (chapitre 3) ? Quelles en sont les séquelles (chapitre 4) ? Et la France serait-elle devenue un pays de pronunciamiento (conclusion) ? L’ambition de ce livre est de redonner à cet événement sa place dans l’histoire contemporaine de la Francef.

La deuxième édition de ce livre publiée en 2011 chez André Versaille éditeur a eu une durée de vie limitée en raison de difficultés éditoriales.

Tout en gardant à André Versaille ma reconnaissance pour m’avoir convaincu, il y a plus de quarante ans, de travailler sur l’Algérie, j’ai accepté avec gratitude la proposition de Bernard Gotlieb de publier une troisième édition enrichie de ce livre aux éditions Odile Jacob, à paraître soixante ans après l’événement.

J’en explique la genèse dans un texte plus personnel en guise d’épilogue, et en ayant le privilège d’y inclure un texte inédit de Pierre Racine : « Adieu l’Algérie ».










a. C’est le cas du livre de Jacques Fauvet et Jean Planchais, La Fronde des généraux, Paris, Arthaud, 1961 ; cf. aussi Paul-Marie de La Gorce, La République et son armée, Paris, Fayard, 1963. Et Yves Courrière a publié La Guerre d’Algérie, dont le tome 3, L’Heure des colonels (1970), et le tome 4, Les Feux du désespoir (1971).

b. Bernadette Buiret m’avait aidé à dépouiller la presse. André Bach, futur chef du Service historique de l’armée de terre (SHAT), et Guy Pervillé avaient bien voulu relire mon manuscrit et me faire bénéficier de leurs remarques avisées.

c. Les notes de référence signalées en chiffres arabes sont en fin de volume.

d. Les archives de la présidence de la République, déposées aux Archives nationales, se composent de deux fonds distincts par leur entrée et leur contenu : la partie Élysée conserve surtout les documents relatifs aux relations internationales ; la partie Solférino désignée ainsi parce qu’elles proviennent du 5 rue de Solférino, où le Général avait fait transférer certains dossiers conservés à la présidence.

e. Cf. sur le problème des archives classifiées, mon article : « Un historien face au secret des archives », 20 & 21. Revue d’histoire, 2019/3, no 143, p. 149-155.

f. Je voudrais dire ma reconnaissance à tous ceux qui m’ont aidé à un titre ou à un autre, en particulier à accéder à la documentation ou à en disposer : Colette Barbier, Nathalie Buffet, Georgette Elgey, Nicole Even, Patrick Facon, Pascal Geneste, la commissaire divisionnaire Gicquel, Daniel Hick, Jean Mendelson, Catherine Oudin, Philippe Oulmont, Guillaume Papazoglou, Dominique Parcollet, Christian Oppetit, Isabelle Neuschwander, Caroline Piketty, Françoise de Ruffray. Les lectures critiques de Chantal Morelle et d’André Versaille m’ont énormément aidé à améliorer le « manuscrit ». Étienne Santiard a soigneusement relu la troisième édition.






  


  Le putsch (22-25 avril 1961)


  

    


  


  

    

      La surprise d’Alger (samedi 22, dimanche 23 avril)


      Le samedi 22 avril 1961, à 7 heures du matin, éclate une nouvelle stupéfiante sur les ondes de Radio-Alger : « Ici Radio France. L’armée a pris le contrôle de l’Algérie et du Sahara… L’Algérie française n’est pas morte… Il n’y a pas et il n’y aura jamais d’Algérie indépendante. Vive l’Algérie française pour que vive la France. »


      Quelques instants plus tard, un discours lève un coin du voile (cf. documents). C’est une proclamation du général Challe à l’intention de l’armée française en Algérie. L’ancien commandant en chef annonce qu’il est en Algérie avec les généraux Zeller et Jouhaud et « en liaison avec le général Salan » en vue de tenir le serment que l’armée garderait l’Algérie « afin que nos morts n’aient pas péri pour rien ». Il condamne « le gouvernement de capitulation » pour avoir voulu livrer l’Algérie à la rébellion, c’est-à-dire au communisme, et il exalte l’armée « au service de la France et garante du territoire national ». À 9 heures, le même poste diffuse un « ordre du commandement militaire » instituant l’état de siège. Dans son article 5, cet ordre annonce la création d’un tribunal militaire pour « juger les individus ayant participé directement à l’entreprise d’abandon de l’Algérie et du Sahara » et il ajoute : « Toute résistance sera brisée d’où qu’elle vienne. » Comment « Alger s’est-elle réveillée dans les bras d’un autre maître1 » ? La reconstitution des événements est rendue possible par l’abondance des sources disponibles2.


      Au cours de la nuit, vers 2 heures du matin, des unités parachutistes et légionnaires avaient pris position dans toute la ville et contrôlaient tous les centres nerveux : délégation générale au gouvernement général, état-major interarmées au quartier Rignot, corps d’armée d’Alger à la caserne Pélissier, radiodiffusion et télévision, Palais d’été, aérodromes, commissariat centrala. Au Palais d’été, les commandos parachutistes ont escaladé les murs du parc, désarmé les nombreux gendarmes qui n’avaient pas présenté de résistance et arrêté le délégué général, Jean Morin, son secrétaire général, le directeur de la Sûreté nationale, Jacques Aubert, et le ministre des Transports, Robert Buron, venu présider un banquet de la chambre de commerce d’Alger et régler des affaires relevant de son département. À 2 h 10 du matin, Robert Buron est réveillé brusquement : « Excusez-moi, monsieur le ministre, et ne riez pas. Le palais est investi par les parachutistes. M. Morin pense que vous préférerez les recevoir debout plutôt que dans votre lit. Je vous assure, ce n’est pas une plaisanterie3. » Même scénario au Fort l’Empereur, où le préfet de police Jannin et le colonel de gendarmerie Debrosse sont arrêtés sans difficulté. Les responsables civils et militaires sont hors d’état d’empêcher le déroulement de l’opération. Toutefois, Jean Morin, profitant d’une liberté de manœuvre passagère (car les paras n’ont pas découvert le standard téléphonique du Palais), avait pu joindre au téléphone Paris et les principaux postes de commandement. Les commandants des corps d’armée d’Oran et de Constantine ont affirmé leur fidélité. Prévenu de la menace d’un coup de force, le préfet de la région maritime, l’amiral Querville, s’est enfermé à l’Amirauté et reste loyal à de Gaulle. Le général Bigot, commandant la 5e région aérienne, assure qu’il ne sait pas ce qui se passe.


      À l’aube du 22, le général Challe peut être satisfait. Il est arrivé dans la nuit de jeudi à vendredi en compagnie du général Zeller et du colonel Broizat en bénéficiant de la complicité du général Nicot (1911-2004), major général de l’armée de l’air, et du général Bigot. Ils ont alors appris que la date du putsch venait d’être retardée de vingt-quatre heures. Toute la journée de vendredi, Challe l’a passée dans le PC des commandos parachutistes, villa Poirson aux Tagarins, à revoir les plans tactiques établis par le colonel Godard, à rédiger sa proclamation et à s’assurer que les chefs d’unité, qui s’étaient déclarés pour le putsch, marcheraient bien. Jouhaud avait rejoint Challe et Zeller. Le colonel Godard avait quitté Paris par l’avion régulier d’Air Algérie. De son côté, le colonel Argoud, accompagné du colonel Gardes, était arrivé en Algérie, il avait vu le colonel de La Chapelle, commandant le 1er régiment étranger de cavalerie (REC) qui l’avait assuré de son concours, et le général Gouraud, commandant le corps d’armée de Constantine. Tout semblait parfaitement mis au point. « Dix-neuf objectifs prévus ; pour chaque objectif, une enveloppe destinée à chaque chef de mission ; dans chaque enveloppe, l’itinéraire à suivre, le plan des lieux, l’horaire. Rien n’y manque… même pas les guides4. » Il disposait des commandos parachutistes du commandant Robinb et du 1er régiment étranger de parachutistes (REP) dont plusieurs anciens officiers, en particulier le capitaine Sergent, étaient prêts à reprendre leur commandement. En l’absence du colonel Guiraud, en permission, le chef du 1er REP, le commandant de Saint-Marc, avait réservé sa réponse jusqu’au moment – le 21 avril à 13 h 30 – où il s’était fait expliquer par Challe les buts du mouvement.


      Cependant quelque chose avait filtré. Dans la journée du 21 avril, des renseignements concordants évoquent l’hypothèse d’un putsch. Dans l’après-midi, le lieutenant-colonel Rivière, chef de la Sécurité militaire dans le corps d’armée d’Alger (CAA), informe de l’imminence d’un putsch le colonel Moullet, commandant le secteur autonome d’Alger-Sahel, qui, à 18 heures convoqué par le général Vézinet, commandant le corps d’armée d’Alger, lui confirme le renseignement qu’il avait déjà reçu du général Simon, commandant la zone est-algéroise à Tizi Ouzou, prévenu à 16 h 30 par un des conjurésc. Le délégué général, Jean Morin, et le général Gambiez, commandant en chef en Algérie, avaient été alertés et le plan Jupiter mis en œuvre. À 20 heures au palais Carnot, le colonel Moullet réunit les responsables du maintien de l’ordre dans le secteur d’Alger-Sahel et arrête les mesures susceptibles (barrages, patrouilles) de faire échec à une action d’unités militaires, par tous les moyens, « y compris par le feu ». Pour y faire face, les autorités du maintien de l’ordre ont à leur disposition 8 escadrons de gendarmes mobiles et 5 de CRS. Mais n’était-ce pas un faux bruit de plus ? Le général Gambiez avait alors téléphoné au général Saint-Hillier commandant la 10e division parachutiste (DP), qui dînait avec plusieurs officiers du 1er REP parmi lesquels le commandant de Saint-Marc qui l’avait rassuré : « Mon général, vous pouvez être tranquille5. » Cela est confirmé par le général Vézinet qui, ayant contacté le général Saint-Hillier, assure (d’après l’officier de permanence à Zéralda) que « tout va bien au 1er REP, où tout le monde dort ! ». Plus tard dans la nuit vers 0 h 30, ayant eu connaissance de mouvements de camions militaires de la 10e DP vers Alger, le général Gambiez avait décidé d’en avoir le cœur net. Vers 1 h 40, il se dirigeait avec le général Saint-Hillier, vers Zéralda, PC du 1er REP, mais il n’avait pas eu le temps d’y arriver. En route, il rencontrait la colonne du 1er REP en marche (convoi de 35 camions GMC et 3 jeeps) vers Alger et tentait de s’y opposer par une course-poursuite qui le conduisit jusque sur le Forum. Occasion de confrontations dramatiques et de mots célèbres, d’ailleurs démentis. À 1 h 55, Gambiez se place devant un camion, d’où un légionnaire goguenard dit au chauffeur : « Passez-leur dessus ! » Gambiez se tourne vers les patrouilles de CRS : « Messieurs, vous êtes en présence d’une armée en état d’insurrection. » Les CRS laissent faire. Moment de désarroi pour Gambiez, qui tente de repartir, mais le lieutenant Durand-Ruel tire une balle de pistolet dans le pneu arrière pour immobiliser le véhicule dans lequel se trouvent Gambiez et Saint-Hillier. Alors que le général Vézinet vient de confirmer au colonel Moullet de s’opposer par tous les moyens, y compris par le feu, à la pénétration de cette colonne dans Alger, à 2 h 18 du matin, les paras font irruption dans le PC du général Vézinet, caserne Pélissier, et le ceinturent. « Un lieutenant descend avec la crosse de sa carabine, le portrait officiel du général de Gaulle accroché au mur6. » Entre-temps, à 1 h 50 du matin, les parachutistes ont encerclé le Palais d’été. Le commandant Guyard, chef de la défense du Palais, a donné l’ordre d’ouvrir le feu à une sentinelle, qui s’est retirée. À 2 heures, la Délégation générale est à son tour investie. À 2 h 25, les paras encerclent la CRS 52 qui défend la grande poste d’Alger et s’y installent. Alerté à 1 h 15, le commissariat central est aisément occupé à 2 h 50. Contrairement aux ordres reçus, le commandant de la CRS cède la position sans combattre, pour éviter les pertes humaines. C’est seulement à 5 h 30 que les parachutistes découvrent et occupent le standard téléphonique du Palais d’été. Pendant tout ce temps, Jean Morin a pu échanger avec l’Élysée, Matignon (le Premier ministre Michel Debré et le ministre des Affaires algériennes Louis Joxe), les préfectures d’Algérie, l’amiral Querville, M. Vieillescazes (directeur de cabinet de Jean Morin) et d’autres autorités.


      Les différentes personnalités civiles et militaires arrêtées, y compris le procureur de la République Jourdan, restent sur place au Palais d’été jusqu’au dimanche soir à écouter la radio, lire des journaux, discuter, jouer au bridge. Puis elles sont emmenées dans la nuit de dimanche à lundi à In Salah, à 1 200 km d’Alger, avec impossibilité de communiquer avec l’extérieurd. Selon Jean Morin, elles adoptent le « moral d’acier de voyageurs qui effectueraient un périple touristique au Sahara ».


      Nulle part, le 1er REP et le groupement des commandos parachutistes (GCP) du commandant Robin n’ont rencontré de résistance. Les forces de l’ordre n’ont pas manifesté d’hostilité à l’insurrection. Les barrages mis en place par la gendarmerie mobile ne peuvent s’opposer à l’avance des parachutistes. La situation est trop défavorable pour utiliser les armes. Toute résistance semble vouée à l’échec. Sur le Forum, les CRS refusent d’obéir aux injonctions du général Gambiez qui les presse de s’opposer aux légionnaires. Au Fort l’Empereur, les gardes-mobiles fraternisent avec les paras. Les calculs optimistes des putschistes se réalisent. À la caserne Pélissier, à l’état-major du général Vézinet, qui commande le corps d’armée d’Alger, les heurts sont plus violents. Pas de victime à la seule exception du maréchal des logis Pierre Brillant, qui gardait l’émetteur radio d’Ouled Fayet, investi vers 2 heures du matin.


      Grâce à l’effet de surprise, le putsch semble avoir parfaitement réussi à Alger. Les autorités civiles et militaires légales sont hors d’état d’agir. Tous les objectifs sont aux mains des putschistes. Les généraux Challe, Jouhaud et Zeller rejoignent à l’aube l’état-major interarmées, quartier Rignot, créent un conseil supérieur de l’Algérie et se répartissent les tâches : Challe reprend son titre de commandant interarmées, Jouhaud s’occupe des rapports avec les communautés, Zeller du domaine économique. Le colonel Godard, ancien directeur de la Sûreté nationale en Algérie, s’installe à la caserne Pélissier pour prendre provisoirement le commandement du corps d’armée d’Alger. Brève et vive conversation avec le général Vézinet, auquel il demande de consentir à voir le général Challe « parce qu’il faut jouer l’unité de l’armée ». Refus de Vézinet qui est alors interné avant d’être emmené à In Salah. Godard reçoit ensuite les différentes autorités. « Brutal comme à son habitude », il interroge le chef des CRS, le colonel de Rosnay : « Alors d’accord7 ? » Rosnay lui explique que la mission des CRS consiste à sauvegarder les personnes et les biens et qu’ils obéiront exclusivement à ses ordres. La discussion est bien plus violente avec le capitaine de vaisseau Pacaud8. Le général Bigot, qui commande l’armée de l’air en Algérie, se met aux ordres de Challe. À la radio, un passionné de l’Algérie française, et déjà éditorialiste à Radio-Alger au moment du 13 mai, André Rossfelder, prend possession de France V rebaptisée Radio Francee. Toutes les émissions légères ou fantaisistes sont annulées. On diffuse des marches militaires le matin et de la musique classique l’après-midi, et surtout de nombreux communiqués ou appels. Radio France invite les Algérois à manifester de la sollicitude aux soldats « en leur apportant tout ce qui pourrait leur faire plaisir ».


      Une folle joie envahit les Algérois de souche européenne : « En une demi-heure, tout Alger est tricolore et les trolleys sont les premiers à promener dans toute la ville leurs joyeux petits fanions. Nous savons qu’en ce moment tout le monde est étreint de la même émotion, saisi de la même exaltation […]. Dans la rue, les gens se congratulent et les soldats sont fêtés par la population […]. Nous nous sentons revivre, libérés d’un poids, et nous croyons à la fin de nos souffrances9. » Nommé en février 1960 à Alger à la Direction de la Sûreté nationale en Algérie (DSNA), responsable du Bulletin de renseignement quotidien (BRQ), Roger Le Doussal est chargé de récupérer des documents sensibles dans l’immeuble du gouvernement général : il voit une foule européenne excitée, les étudiants en train de piller l’armurerie du commissariat central, boulevard Baudin, et des légionnaires criant avec un accent allemand : « À Paris ! À Paris10 ! » Arrivé à Alger avec pour mission de soutenir la politique du général de Gaulle – avant de se lancer dans la lutte anti-OAS –, Lucien Bitterlin est passé à tabac et incarcéré quelques heures avec le conseiller général Henri Jeunet11. Au cours de la journée, le général Jouhaud rappelle le serment solennel de l’armée de garder l’Algérie française. Il assure les musulmans que l’armée ne les abandonnera jamais et qu’ils auront la place qu’ils méritent. Cette déclaration est suivie par une interview de deux anciens membres du FLN, Mabrouk Kouara et Meknèche, ralliés aux forces françaises qui affirment : « La masse des Algériens est profrançaise. » Dans l’ensemble, la population musulmane ne bouge pas ; toutefois, une fausse note est mentionnée par le seul Journal d’Alger : une certaine effervescence samedi matin dans le quartier musulman de Belcourt, que l’arrivée de renforts et l’arrestation de meneurs stoppent. En revanche, lundi matin, Challe reçoit l’assurance que 400 étudiants musulmans pro-FLN de l’université d’Alger sont prêts à travailler avec les nouvelles autorités militaires. Les anciens combattants, sous la direction d’Auguste Arnould, essaient de faire revivre la fraternisation franco-musulmane de mai 1958. Sans grand succès…


      


        Des putschistes le dos au mur


        Tout n’est pas satisfaisant en effet. Le commandant Florentin, officier de l’état-major interarmées, vient rendre visite au général Gambiez pour lui demander de s’entendre avec Challe qui « a des difficultés ». Gambiez refuse. Cet incident montre que le putsch va se heurter à une certaine opposition. Pour ne pas cautionner le coup de force, tous les directeurs de service de la Délégation générale décident de ne pas paraître à leurs bureaux le samedi matin où, faut-il le rappeler, on travaillait à cette époque. Mais, pour éviter que la population ne pâtisse de leur attitude, ils donnent une délégation de pouvoir à leurs subordonnés. Deux d’entre eux plus engagés politiquement font davantage. François Coulet, directeur politique, se réfugie chez un de ses collaborateurs dans Alger, non sans avoir appelé à l’Élysée le secrétaire général Geoffroy de Courcelf. Le directeur de l’Information, Jacques Coup de Fréjac, qui habite villa des Oliviers, part se cacher dans Alger, entre dans la clandestinité, circule dans sa voiture en klaxonnant « Algérie française » et organise un réseau d’information antiputschiste12. Les stocks de ravitaillement dont dispose l’Algérie sont moins importants que prévu : ils permettent en gros de tenir un mois sauf pour les médicaments, le lait et surtout l’huile. Le général Zeller décide de mesures de contingentement, car dans l’après-midi de ce samedi ensoleillé, les Algérois ont envahi les grands magasins et dévalisé les rayons d’alimentation. À la mairie occupée se pressent des mariés nombreux en cette fin avril (les Algérois évitent en effet de se marier au mois de mai, mois de Marie). On leur libère une salle pour célébrer tout de même leur mariage ! Les échéances de fin de mois approchent et spécialement le paiement des fonctionnaires. Il faut éviter tout retard, qui serait interprété comme un constat de carence. Mais c’est un problème à terme.


        Sur le moment apparaît un problème beaucoup plus grave : à l’heure H, le Constantinois, la Kabylie, l’Oranais devaient se rallier au mouvement (cf. carte de l’Algérie). Or les ralliements tardent. À l’état-major interarmées, quartier Rignot, le chef d’état-major, le général Héritier, est invité à conserver ses fonctions dans la nouvelle équipe. Il se récuse et est remplacé par le colonel Coustaux. Dans l’armée de l’air, le général Bigot, commandant la 5e région aérienne, n’est pas suivi par ses subordonnés directs, les commandants aériens à Oran et à Constantine. En Oranie, le général Clausse se préoccupe « de garder sa liberté de manœuvre ». Dans le Constantinois, le général Fourquet agit : il réunit ses officiers, prend contact avec d’autres chefs, veille aux déplacements de la Caravelle de Louis Joxe et d’Olié et insiste pour que Gouraud, commandant du corps d’armée de Constantine, ne cède pas. La Marine est franchement hors du coup : si cela n’a pas une réelle importance militaire, cela peut entraver le ravitaillement de l’Algérie13. L’amiral Querville rejoint l’amirauté qui devient un centre de ralliement des « loyalistes ». Pressé de prendre position en faveur du putsch, Querville refuse son concours à Challe, prend acte qu’une nouvelle hiérarchie de fait s’est établie à Alger et, pour mieux assurer sa liberté d’action, il prend le large vers Mers el-Kébir. En revanche, le lieutenant de vaisseau Pierre Guillaume décide spontanément de se ranger aux côtés de l’insurrection14. Pendant le putsch, il fait fonction d’adjoint marine et d’expert en matière maritime auprès du général Challe et il va essayer de convaincre d’autres marins à se rallier au putsch, en particulier ceux de la demi-brigade de fusiliers marins. Mais il se heurte non seulement à l’amiral Querville mais aussi à son adjoint, le commandant Pacaud, particulièrement ferme sur son opposition au putsch. À Challe qui lui explique sa démarche, Pacaud répond qu’il lui est impossible de donner son adhésion au putsch par loyalisme (tradition de la Marine) et parce qu’il ne croit pas à son succès, en raison du blocus inévitableg.
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          (1)Commandement aérien tactique.


        


        Quant aux chefs des corps d’armée d’Oran et de Constantine, ils ne marchent pas. Le général de Pouilly, commandant le corps d’armée d’Oran, qui n’approuve cependant pas l’infléchissement de la politique algérienne, est hostile à un mouvement qui mettrait l’armée en contradiction avec la nation. Il le dit à Challe qui lui téléphone dès le samedi 22 à 4 heures du matin16. « Pouilly téléphone à ses cinq généraux responsables de zone, leur explique sa position, recueille leur accord17. » Immédiatement, le général Challe décide d’envoyer à Oran le colonel Argoud s’assurer de la ville et désigne comme commandant en Oranie le général Gardy. Cet ancien inspecteur de la Légion étrangère est chargé de faire basculer le corps d’armée d’Oran avec l’aide du colonel Brothier, chef du 1er régiment de la Légion étrangère. « Balayez-moi toute l’Oranie avec la Légion, sans hésiter, Gardy18. » Mais Gardy rencontre un accueil des plus froids auprès des officiers du corps d’armée d’Oran. Tout l’état-major se réfugie dans l’attentisme. Après avoir vu à Mers el-Kébir le ministre des Affaires algériennes Louis Joxe et le chef d’état-major général, le général Olié, envoyés par de Gaulle, le général de Pouilly décide de se replier le dimanche matin sur Tlemcen – avec le préfet inspecteur général de l’Administration en mission extraordinaire (Igame) – pour y exercer son commandement dans la légalitéh. De sa base, Pouilly multiplie les appels à ses commandants de secteur. Le général Gardy et le colonel Argoud décident d’éliminer le noyau résistant de Tlemcen. Mais le colonel Brothier, commandant le dépôt de la Légion étrangère à Sidi Bel-Abbès, refuse de mettre en avant des unités de la Légion. Il faut faire appel à deux régiments parachutistes stationnés dans le Constantinois, les 14e et 18e RCP, dont les chefs ont donné leur accord à Argoud. Les colonels Masselot et Lecomte ont en effet mis leurs régiments en mouvement, faussant ainsi compagnie à la 25e DP, commandée par le général Autrand. Constatant qu’à Alger on n’a pas besoin de leurs services, ils poursuivent vers l’Oranie qu’il faut faire basculer, trouvant toujours sans difficulté les ravitaillements en essence nécessaires. Ils vont ainsi traverser l’Algérie de part en part.


        Quant au général Gouraud, commandant le corps d’armée de Constantine, il vit un véritable drame personnel. Deux mois plus tôt, il a été reçu par le général de Gaulle qui lui « a donné des assurances très formelles sur la présence de l’armée en Algérie » et a insisté sur « le maintien de la cohésion de l’armée19 ». Le général Gouraud confirme tout d’abord son adhésion au putsch à l’aube du 22 avril, puis il se ravise. En fait, il hésite pendant toute la journée du samedi entre son refus de la politique gaullienne et son aversion pour la révolte contre l’ordre établi. Challe pense alors remplacer Gouraud par le général de Maison-Rouge qui commande la zone de Colomb-Béchar. Or celui-ci, qui avait affirmé quelques jours auparavant son appui total, se récuse, de même que le général Lennuyeux, commandant le Nord-Constantinois. Les hésitations de Gouraud sont graves dans la mesure où une grande partie des effectifs se trouvent sous son commandement territorial. Le commandant Rodier, chef du 2e bureau du corps d’armée de Constantine, est très sévère à son égard20. Il le rend responsable de l’échec en raison de son indécision. Commandant le secteur nord-est constantinois, le général Ailleret explique dans ses Mémoires qu’il estime le putsch « criminel et stupide ». Il le dit à ses collaborateurs et se rend à Constantine dans l’après-midi du samedi pour expliquer à Gouraud sa position. Le colonel Georges de Boissieu, qui commande le secteur de Djidjelli (dans le Nord-Constantinois), obéit à son chef hiérarchique. Même s’il a de l’estime pour Challe, sa première réaction instinctive à l’annonce du putsch est : « Quelle imbécillitéi ! » Cet ancien chef d’état-major de Challe propose à Gouraud de rendre visite à son ancien patron pour faire le point. Il arrive à Alger à midi, voit Challe, lui pose des questions précises, en obtient des réponses vagues, et repart vers 14 heures avec le général Zeller, dépêché pour prendre contact avec la 10e DP. Il rend compte à Gouraud qui conclut : « Il n’y a rien derrière, cela ne débouche sur rien, c’est de la foliej. » Et Boissieu rentre à Djidjelli, tiraillé entre ses liens personnels avec Challe et sa raison.


        Au PC de la 10e DP, commandée par le colonel Ceccaldi (en l’absence de son chef, le général Saint-Hillier, qui a été arrêté), le général Zeller discute avec les différents chefs de corps. Six sur sept semblent acquis au mouvement. Seul se récuse le colonel Guy Le Borgne, commandant le 3e régiment parachutiste d’infanterie de Marine : « Votre opération est un coup d’État, dit-il, je ne participe pas à un coup d’État. »


        Le dimanche 23, Zeller file à Constantine pour convaincre son ami, le général Gouraud, qui a reçu la veille Joxe et Olié, et s’est décidé à proclamer sa fidélité au gouvernement à 22 heures. Aidé par l’intervention d’éléments de la 10e DP, mis en mouvement par son chef provisoire, le colonel Ceccaldi, le général Zeller y parvient, au terme d’un entretien orageux : Gouraud annonce peu après à son corps d’armée qu’il se met aux ordres du général Challe, ce qui « redonne du tonus aux putschistes locaux21 ». Il laisse néanmoins sa liberté d’action au préfet Igame, Maxime Roux, qui reste aux ordres de Paris. Dans le même corps d’armée, au début de l’après-midi du dimanche, a lieu au PC du général Ailleret une confrontation entre le colonel Buchoud, commandant le secteur de La Calle, entouré de quatre colonels commandants de régiments de la zone, et le général Ailleret, commandant la zone nord-est constantinoise22. « Il me demande de demeurer leur chef, sous les ordres de Challe bien entendu. » Refus d’Ailleret par respect de la discipline et en raison de « la stupidité flagrante ». Il commente ainsi a posteriori : « On voit l’extraordinaire désordre des esprits dans cette sinistre journée du dimanche 23 avril. »


        Dans le corps d’armée d’Alger, le général Vézinet, gaulliste convaincu, a été arrêté ; Challe veut le remplacer par le général Arfouilloux, commandant le secteur de Médéa, mais celui-ci, réticent, envoie son adjoint, le colonel Goubard, que Challe essaie de convaincre : « Nous sommes le dos au mur. Il n’y a pour nous que deux solutions, le succès ou le sacrifice. » Tôt informé du putsch et ardemment gaulliste, le général Simon, commandant la Kabylie, désapprouve la révolte. Un escadron du 1er REC est dépêché à Tizi Ouzou. Mais le général Simon parvient à s’échapper, file vers Constantine, prend contact avec Fourquet avec lequel il convient d’un plan contre le putsch ; il part rendre compte au général de Gaulle qu’il voit mardi à 10 heures et revient en Algérie. Au Sahara, le général Mentré s’est rallié à Challe, « pour sauvegarder avant tout l’unité de l’armée ».


         


        Dimanche 23 avril au matin, malgré un vent violent qui cause des dégâts, Alger présente un air de fête : fenêtres et balcons sont pavoisés. Le temps gris n’empêche pas l’exode hebdomadaire vers les plages et les forêts. Le quartier populaire de Bab el-Oued est plus calme que les autres dimanches en raison de l’annulation des manifestations sportives. L’accès au Forum est de nouveau autorisé au public et dans la soirée des promeneurs envahissent les rues d’Alger. Beaucoup portent des transistors. L’OAS, qui s’était déjà fait connaître par voie d’inscriptions et de tracts vers le milieu du mois de mars, manifeste sa présence : le commissariat central est pillé, des milices armées se constituent, libèrent des prisonniers, procèdent à des arrestations ; sur quelques vitrines sont affichées des pancartes portant le nom des généraux Challe et Salan et le sigle de l’OAS. Cependant l’opération reçoit un renfort qui, pour n’être pas inattendu, n’est pas souhaité par Challe. Profitant de la bienveillance de Serrano Súñer, beau-frère du général Franco, et malgré la méfiance de ce dernier, le général Salan, le capitaine Ferrandi, son aide de camp, et Jean-Jacques Susini, l’ancien leader des étudiants à Alger, ont réussi à quitter l’Espagne et à atterrir en Algérie dimanche au début de l’après-midik. Leur perspective et leurs opinions sont loin de correspondre à celles du général Challe, qui veut préserver à l’entreprise son caractère militaire et relativement pacifique. Salan et Susini entendent mettre les civils dans le coup et estiment qu’il ne faut pas hésiter à frapper. En outre, Salan, qui ne conteste pas le pouvoir militaire à Challe, revendique le pouvoir civil et s’installe dans son ancien bureau de délégué au GG.


        Cependant les animateurs de l’activisme algérois réunis dans l’après-midi ont bien du mal à surmonter leurs divisions. France-Résurrection, Jeune Nation, le Front de l’Algérie française (FAF) clandestin, l’OAS madrilène revendiquent chacun pour soi la direction des opérations23. À la radio où allocutions, proclamations et communiqués de victoire se succèdent, on présente une métropole désorientée, aboulique. On passe des messages personnels bien mystérieux, du genre : « La lune changera ce soir », « L’escargot fait du trapèze », « Il neige sur le presbytère ». On proclame des ralliements, certains imaginaires, d’autres réels. Radio-Alger diffuse beaucoup de fausses nouvelles. Ainsi le général Simon évoque l’annonce par la radio du ralliement au général Challe des 6e et 7e BCA et du 73e RIMA : « Cette nouvelle est entièrement fausse, inventée de toutes pièces mais elle crée un malaise certain dans les unités24. » Trente-huit conseillers municipaux du Grand Alger et trente conseillers généraux signent une déclaration de loyauté en faveur des quatre généraux. Ceux-ci semblent donc avoir la situation en main à Alger. Ils apparaissent ensemble à la télévision et chantent La Marseillaise.


      


      

        Cinq étoiles et cinq galons


        Ces hommes qui bravent l’autorité de l’État et défient le général de Gaulle ne sont pas des inconnus. Deux d’entre eux, Salan et Challe, ont commandé en chef en Algérie. Jouhaud y a commandé l’aviation. Zeller a été le chef d’état-major de l’armée de terre. Ils sont arrivés au sommet de la hiérarchie militaire : vingt étoiles à eux quatre ! Ils ont aussi en commun d’avoir été mêlés plus ou moins aux événements du 13 mai et d’avoir ainsi facilité le retour au pouvoir du général de Gaulle, d’y avoir applaudi, de s’en être réjouis, et puis, chacun à son tour s’est progressivement éloigné du chef de l’État et a plus ou moins ouvertement condamné sa politique. Que recherchent donc, dans un coup de force, ces généraux arrivés au faîte des honneurs ?


        Les explications simples valent peut-être pour Jouhaud : c’est le pied-noir qui défend sa terre ; pour Zeller : c’est l’homme des Marches qui voit ressurgir dans la menace sur l’Algérie française le spectre d’une nouvelle Alsace-Lorraine ; pour Salan : c’est le général secret et ambitieux qui, poussé par son entourage, rêve de jouer un rôle politique. Mais Challe ? À certains observateurs, le choix de Challe est une telle énigme que seul expliquerait l’engagement d’importantes personnalités politiques. Mais lesquelles ? Comment Challe, qui ne passe pas pour un général de coup d’État, a-t-il pu prendre la tête de la révolte ? Il aurait très bien pu jouer ce rôle lors de l’affaire des Barricades. Toute l’armée aurait basculé. Mais il a alors choisi le loyalisme ; son geste n’en apparaît que plus significatif. Sa carrière militaire l’explique-t-elle ? Le général Challe (1905-1979), à sa sortie de Saint-Cyr (la promotion de Gambiez), en 1925, choisit l’aéronautique. En 1947, il est sous-chef de l’état-major de l’armée de l’air ; en 1955, major général des forces armées. Il joue un rôle important dans la préparation de l’expédition de Suez. Au moment du 13 mai 1958, il intervient personnellement auprès de Guy Mollet pour exprimer le mécontentement de l’armée, ce qui lui vaut d’être éloigné à Brest par le ministre de la Défense, Pierre de Chevigné. Après l’arrivée du général de Gaulle, il retrouve son poste, puis est nommé adjoint opérationnel du général Salan, auquel il succède à la tête de l’armée française en Algérie en décembre 1958 en faisant équipe avec Paul Delouvrier, nommé délégué général. Il s’impose à ce nouveau commandement jusqu’à ce qu’il soit rappelé en métropole en mars 1960 à la suite de l’affaire des Barricades en janvier 1960. Autant il a approuvé la politique définie le 16 septembre 1959, c’est-à-dire l’autodétermination qu’il a contribué à faire admettre, autant il désapprouve l’évolution suivie depuis lors, qui provoque chez lui une crise de conscience25. Son hostilité à la politique algérienne du chef de l’État s’accroît alors, et il finit par démissionner de son poste de commandant en chef des forces alliées du Centre-Europe.


        Même génération et même itinéraire (sorti de Saint-Cyr dans l’aviation) pour le général Jouhaud (1905-1995), qui a la particularité d’être né à Bou Sfer, dans l’Oranais. « L’amour de son pays, l’Algérie, imprégnait toutes ses paroles. On sentait l’émotion le gagner quand il évoquait l’éventualité d’un abandon26. » Avant d’être promu commandant de la 5e région aérienne (Algérie) en 1956, cet ancien responsable des FFI dans la région bordelaise a exercé des commandements en Tunisie, en Allemagne et en Indochine. Il est directement mêlé aux événements du 13 mai. Sa qualité de pied-noir lui vaut d’être nommé vice-président du Comité de salut public d’Algérie et du Sahara. Promu chef d’état-major général de l’armée de l’air, en septembre 1958, il doit quitter l’Algérie. À partir de septembre 1959, il prend progressivement ses distances avec le général de Gaulle tout en gardant contact. Peu de temps après avoir été nommé inspecteur général, il demande sa mise à la retraite anticipée en octobre 1960 et il s’installe alors chez lui en Algérie, tout en faisant de fréquents séjours parisiens.


        Le général Salan (1899-1984) est un officier des troupes coloniales et un spécialiste du renseignement. Sa connaissance de l’Indochine, où il a séjourné en 1930 et depuis 1945, fait que de Lattre (sous les ordres duquel il a servi dans la 1re armée) lui demande de prendre le commandement au Tonkin. Après la mort du général de Lattre, il lui succède comme commandant en chef des forces françaises en Indochine. À l’instigation du général Ély, « le Mandarin » est nommé en novembre 1956 commandant de la 10e région militaire et commandant interarmées en Algérie. Censé avoir été nommé pour « liquider » l’Algérie, il est visé en janvier 1957 par « l’attentat au bazooka » organisé par des partisans de l’Algérie française. C’est lui qui couvre la révolte du 13 mai, prend à son compte le mécontentement de l’armée et des pieds-noirs et en appelle à de Gaulle au balcon du GG. Après le retour de De Gaulle au pouvoir, sa toute-puissance, consacrée par le titre de délégué général du gouvernement en Algérie, est éphémère. Secondé puis remplacé par Challe à l’automne 1958, il reçoit le poste purement honorifique de gouverneur militaire de Paris en janvier 1959. Son opposition à la politique du chef de l’État éclate en septembre 1959 à propos de l’autodétermination. Un an plus tard, il s’établit en Espagne d’où il multiplie les déclarations hostiles à toute négociation en Algérie.


        Le général Zeller (1898-1979) est le seul des quatre généraux à avoir combattu (comme engagé volontaire) pendant la Première Guerre mondiale. Après une carrière classique d’officier d’artillerie, il participe à la campagne d’Italie en 1943 et se retrouve dans la 1re armée française en août 1944. En juin 1955, il est nommé chef d’état-major général de l’armée de terre, poste dont il démissionne en mars 1956, en raison d’un vif désaccord avec Max Lejeune, secrétaire d’État à la Guerre. Il devient alors le porte-parole du mécontentement des milieux militaires dans l’hebdomadaire marqué à droite Carrefour ; rappelé en activité après le 13 mai, il retrouve son poste où il est maintenu jusqu’en octobre 1959. Dès lors, ce partisan de l’Algérie française (qu’il identifie – selon Gambiez27 – à l’Alsace-Lorraine) reproche au chef de l’État sa politique d’abandon.


        À leurs côtés se trouve une équipe de colonels baroudeurs et dynamiques, croisés contre le communisme, militants de l’action psychologique, exaltés du nationalisme. Le colonel Argoud, un des organisateurs du putsch, est un polytechnicien qui a choisi de servir dans l’arme blindée. Très brillant, il est partisan d’une guerre nouvelle en Algérie, où la population serait le véritable objectif, et d’une justice franche et sommaire. En 1959, il devient chef d’état-major du général Massu, commandant du corps d’armée d’Alger. Il joue un rôle essentiel dans l’affaire des Barricades, à la charnière entre l’activisme algérois, le général en chef et le gouvernement. À la suite de quoi il est limogé, envoyé dans un bureau d’état-major à Metz où il passe le plus clair de son temps à nouer les fils du complot, à rechercher un chef, à obtenir des ralliements. Le colonel Godard, saint-cyrien, devenu officier FFI, est aussi un ancien d’Indochine : il y commanda le 11e BPC. Il devient en 1956 le chef d’état-major de Massu, à la 10e DP. Le vainqueur de la bataille d’Alger, c’est lui. En mai 1958, il est à la tête du secteur Alger-Sahel. Salan le nomme directeur général de la Sûreté nationale en Algérie : il reste le chef de la police d’Algérie jusqu’à l’affaire des Barricades. Il est muté alors à la tête de la subdivision de Nevers. C’est un des fers de lance du putsch. Lorsque le commandant Léger le rencontre au GG au matin du 22 avrill, « il semblait ivre ou drogué […] très enthousiasmé par le fait qu’Alger était tombé très facilement28 ».


        Le colonel Gardes, qui depuis l’Indochine se passionne pour la guerre psychologique, est envoyé fin 1958 en Algérie ; il y dirige en 1959 le 5e bureau de l’état-major interarmées à Alger et se trouve étroitement mêlé à l’affaire des Barricades. Il est le seul militaire inculpé – et acquitté. Le colonel Lacheroy découvre et étudie la guerre psychologique en Indochine. C’est lui l’inspirateur des thèses sur l’action subversive dont il devient le chef de service au ministère29. Au moment du 13 mai, Salan le charge de la presse et de l’action psychologique. Après le départ de Salan, il devient directeur des cours des officiers de réserve d’état-major à Paris. Il est le pivot du complot grâce à son bureau de l’École militaire, lieu de rencontre des putschistes. Le colonel Broizat a la réputation de l’officier intellectuel ; chef de cabinet de Massu le 13 mai 1958, commandant du 1er RCP pendant la semaine des Barricades, exilé depuis lors à Châlons-sur-Marne, il est compagnon d’Argoud dans ses pérégrinations à la recherche d’un chef. D’autres officiers, moins gradés, font aussi partie du complot. Plusieurs officiers du 1er REP, sanctionnés à la suite des graves manifestations de décembre 1960, sont les plus décidés des putschistes : le capitaine Sergent, qui a combattu dans les rangs du 1er REP en Indochine et a été muté en métropole ; le lieutenant Degueldre, qui a refusé de rejoindre son nouveau corps et est entré dans la clandestinité.


        Le renom et la qualité des chefs des insurgés et le déroulement rapide des événements témoignent de la gravité de la situation. La politique algérienne du général de Gaulle, qui a glissé de l’Algérie française vers l’autodétermination, et vers la négociation avec le FLN, est directement contestée. Du coup, c’est l’État lui-même qui est battu en brèche. Toute la vie française va rester comme suspendue. Le régime issu du 13 mai va-t-il être chassé par un coup d’État militaire ? La France devient-elle un pays de pronunciamiento ?


      


    


    

    

      En métropole : le désarroi (22-23 avril)


      Pendant ce temps, le gouvernement a été alerté par le délégué général Jean Morin. Il est manifestement surpris par l’annonce que « ça bouge à Alger ». Pierre Messmer, ministre des Armées, et Maurice Couve de Murville, ministre des Affaires étrangères, se trouvent au Maroc pour représenter le gouvernement aux cérémonies de transfert des cendres du maréchal Lyautey. La soirée précédente a été marquée par la réception solennelle du président de la République du Sénégal, Léopold Senghor, à la Comédie-Française, qui a joué Britannicusm. Peu après, la nouvelle donne un relief étrange à la réplique d’Agrippine :


      

        « De quel nom cependant pouvons-nous appeler


        L’attentat que le jour vient de nous révéler30 ? »


      


      À peine endormi, Louis Joxe, ministre d’État chargé des Affaires algériennes, est réveillé par un coup de téléphone de Jean Morin, qui a également appelé Michel Debré, grippé. Après une concertation avec le Premier ministre, auquel il rend visite à 3 h 45 du matin, et le secrétaire général de l’Élysée, Geoffroy de Courcel, on décide de réveiller le Général auquel rend visite Louis Joxe, qui se prépare à partir aussitôt pour l’Algérie avec le général Olié, chef d’état-major de la Défense nationalen. À l’Hôtel Matignon, Michel Debré, Roger Frey et Louis Terrenoire, ministre de l’Information, prennent les premières dispositions à 5 heures du matin avec le préfet de police Maurice Papon et le général Puget, secrétaire général de la Défense nationale. Toutes les communications téléphoniques avec l’Algérie sont interrompues. Toutes les permissions sont suspendues. Le gouvernement multiplie les déclarations. À 6 h 20, il met en cause « l’indiscipline de certains chefs et de certaines troupes ». À 9 h 30, Louis Terrenoire fustige « la folle équipée ».


      Entre-temps, Louis Joxe, auquel le général de Gaulle a conféré tous les pouvoirs, et le général Olié, investi du commandement de l’armée en Algérie, ont décollé pour l’Algérie ; ils effectuent leur mission « dans des conditions acrobatiques31 ». Leur caravelle atterrit en Oranie, non sur l’aéroport d’Oran-La Sénia mais sur celui de Lartigue. Un hélicoptère les conduit à la base de Mers el-Kébir où ils rencontrent le général de Pouilly : le général Olié lui confie qu’ils ont eu peur, car « de jeunes imbéciles de l’Aéronavale […] ont tenté d’arraisonner » leur avion, qui a été escorté par des avions de chasse dépêchés par le général Fourquet. Le général de Pouilly affirme sa loyauté, puis l’avion repart en rase-mottes (pour éviter d’être interceptéo) par un itinéraire qui passe dans le Sud algérien jusqu’à Télergma, d’où ils vont rencontrer à Constantine le général Gouraud, toujours hésitant et pressé de voir partir ces hôtes encombrants (Challe lui a demandé de s’emparer de la personne du général Olié). Joxe décide néanmoins de rester pour le dîner, pendant lequel Gouraud est sans cesse appelé au téléphone. Pour Joxe, il ne fait pas de doute que les interlocuteurs de Gouraud lui demandaient de l’arrêter. « Il ne put s’y résoudre. » Ils rentrent dormir quelques heures à la base de Télergma32, bientôt investie par le 6e RPIMA. Les deux envoyés du général de Gaulle échappent de justesse à l’arrestation au moment où la caravelle – qui essuie plusieurs coups de feu de la compagnie de tête du 6e RPIMA – décolle à l’aube pour repartir pour Bône-les-Salines, où ils rencontrent à 6 h 30 du matin le général Fourquet et le général Ailleret décidés à s’opposer aux putschistesp, puis pour la métropole vers 8 heures.


      Dans l’intervalle, Roger Frey, assurant l’intérim au pied levé de Pierre Chatenet, ministre de l’Intérieur, démissionnaire pour raisons de santé, et le préfet de police, Maurice Papon, n’ont pas perdu de temps pour étouffer dans l’œuf la branche parisienne du putsch. Prévenu à 3 h 21 du matin d’un « mouvement militaire déclenché à Alger », le préfet met tous ses services en alerte33. Avec le directeur général de la Police nationale (DGPN), Maurice Legay, il leur demande en particulier de surveiller les casernes de Rambouillet et de Saint-Germain-en-Laye, l’immeuble de la RTF et le central téléphonique, d’interdire l’entrée dans l’île de la Cité de tout élément militaire ou de gendarmerie mobile. Trois personnalités font l’objet d’une surveillance : Georges Bidault, « perdu » depuis quatre jours ; Pascal Arrighi, pas vuq ; Jacques Soustelle, « qui a vraisemblablement quitté son domicile ». La note pour le DGPN dit sobrement : « Il est possible que les intéressés constituent le support politique de l’opération et qu’ils se préparent à prendre les postes34. » La police ayant eu vent de deux réunions, deux « coups de filet » ont lieu dès la fin de la matinée au domicile du capitaine Philippe de Saint-Rémy (avenue Kléber) et à celui du commandant Bléhautr. Les onze arrestations, en particulier celle du général Faure, décapitent l’état-major de l’insurrection en métropole. Du coup, la police connaît le plan d’investissement de la capitale, le mot de passe (Arnat pour Armée-Nation), les textes des tracts et surtout l’appui des régiments d’Orléans (1er Hussards) et de Rambouillet (501e régiment de chars de combat). Aucun ordre ne parvient aux trois colonnes qui doivent marcher sur Paris et s’emparer des points clés. Les gendarmes dispersent sans difficulté des officiers de réserve rassemblés dans la forêt d’Orléans et dans celle de Rambouillet et prêts à monter sur Paris. La seule manifestation des activistes dans la région parisienne consiste au cours du week-end en plusieurs attentats au plastic qui font un mort et dix-sept blessés. Peut-on dire pour autant que « le complot de Paris » était inexistant ? Selon Jacques Delarue, la découverte le 31 mai dans la voiture d’un chef de service d’EDF – laissée en stationnement irrégulier en banlieue – de tracts de l’OAS appelant les officiers à la reddition et à la désertion, d’un plan d’itinéraires et d’objectifs (Élysée, Matignon), de cartes comportant les dépôts militaires d’essence, ainsi que d’autres informations semble prouver que « Paris avait échappé de justesse à une tentative de coup de force35 ». En province, toutes les autres tentatives sont déjouées, comme dans le Sud-Ouest, à Toulouse ou à Montauban.


      Au Conseil des ministres extraordinaire réuni dans l’après-midi (17 heures) du samedi 22 avril, de Gaulle fait preuve d’un très grand sang-froid et de détermination36. À l’exception de l’un d’entre eux, tous les ministres « estiment nécessaires des mesures urgentes et énergiques ». L’état d’urgence est proclamé, ce qui permet entre autres aux autorités d’interdire la circulation et les réunions, d’assigner à résidence, d’autoriser les perquisitions et arrestations nocturnes et d’établir la censure, donc de contrôler la presse, de faire appréhender tout individu et de garder à vue les suspects pendant quinze jours. Le Premier ministre, « Michel Debré, déchiré depuis des mois par l’évolution de la politique algérienne du général, se retrouve mobilisé37 ». À 13 heures, il s’est adressé par radio et télévision à l’armée en Algérie pour l’inviter à la discipline. Il adresse aux préfets un télégramme leur demandant de manifester le soutien des populations au chef de l’État, mais « d’éviter les manifestations que la présence ou le noyautage communistes troubleraient38 ».


      Toutefois au cours du dimanche, l’inquiétude s’accroît : quelles sont les intentions des généraux rebelles ? Ne veulent-ils pas tenter un coup de force sur Paris ? Les rumeurs les plus folles sont colportées, parfois de source autorisée. Le directeur de cabinet de Michel Debré, Pierre Racine, qui dort sur place à Matignon, reçoit vers 3 heures du matin un coup de téléphone de Pierre Lazareff, patron de France-Soir, qui lui dit « qu’on a vu passer au large de l’Italie un vol d’avions non identifiés se dirigeant vers la France39 ». De même, le 23 avril, l’ambassadeur de France à Bonn, François Seydoux, reçoit une information du secrétaire d’État allemand, van Scherpenberg : « D’après une source qu’il ne pouvait me révéler, les généraux rebelles prépareraient un débarquement sur la côte méditerranéenne française40. » Il ajoute que les milieux militaires français de Coblence envisagent « de se joindre au mouvement ». Le lendemain, il télégraphie que, d’après « une agence américaine », des unités françaises prêtes à se joindre aux rebelles auraient quitté Baden-Baden en direction de Paris ou s’apprêteraient à le faire41. À la préfecture de police, d’après une information sûre, on apprend qu’« un coup dur aurait lieu dans la nuit », appuyé par le 501e RCC et le 2e Hussards d’Orléans42. Aidé par le préfet de police, Maurice Papon, le gouvernement met sur pied la défense de Paris, qui revêt un aspect inhabituel : toutes les unités de maintien de l’ordre disponibles sont concentrées avec leurs chars et leurs armes lourdes autour de l’Élysée, du Palais-Bourbon, des ministères. Pierre Messmer, ministre des Armées, rentré précipitamment de Rabat, y fait face, aidé par ses collaborateurs les plus fiables, le colonel de Corta, Martial de La Fournière, Xavier Deniau et Pierre Dabezies. Ils font le compte des unités disponibles.


      La disproportion des forces est évidente. Tant du point de vue des effectifs que du point de vue qualitatif, l’armée d’Algérie prise dans son ensemble surclasse nettement l’armée stationnée en métropole. Il y a près de deux fois plus d’hommes en Algérie (400 000) qu’en métropole (239 000). En outre, 52 000 hommes sont stationnés en Allemagne. Le gouvernement décide de renforcer les moyens de défense de la métropole en constituant une division de réserve, la 16e DI, et en rappelant d’Allemagne des blindés et des troupes dont le général Crépin, leur chef, affirme « qu’elles sont disciplinées et qu’elles obéissent aux ordres du gouvernement43 ». Partout, on tente de s’assurer du sentiment des chefs et des exécutants. Peut-on compter sur l’armée de l’air ? On en doute puisqu’on décide de transférer de leur base de Pau à Toulouse les Nord 2501, qui auraient pu servir au transport des parachutistes. Quant à ouvrir le feu sur d’éventuels assaillants, les directives du général de Gaulle sont formelles : « Liquider l’insurrection par tous les moyens voulus, y compris l’emploi des armes », mais les autorités les plus loyales répugnent à ouvrir le feu sur des Françaiss. À l’état-major de l’armée de l’air, il y a ceux qui se déclarent contre le putsch, ceux qui cachent leur opinion ou qui jouent double jeu et il y a l’immense majorité d’officiers qui attendent que cela se passe. De Gaulle note « une passivité assez généralisée44 » et Bernard Tricot, chargé des Affaires algériennes au secrétariat général de l’Élysée, en ressent « une impression trouble » : « Autour de nous, que l’État se rétrécit ! Les visites se font plus rares… Certains militaires… estiment que le gouvernement doit éviter de rompre avec les unités insurgées45. »


      Le président de l’Assemblée nationale, Jacques Chaban-Delmas, qui se trouvait dans le Midi, rentre à Paris où il constate le désarroi des milieux officiels et l’état d’esprit dans « les cercles militaires les plus élevés » : « Personne n’envisageait sérieusement de s’opposer à la camarilla en dissidence… En aucun cas, on n’irait jusqu’à l’affrontementt. » Chaban-Delmas n’a pas grand rôle à jouer : qu’importe ! Il retrouve ses « réflexes de l’Occupation », met le Palais-Bourbon en état de défense, et se préoccupe de la mobilisation de l’aviation de chasse disponible46. Car en l’absence du général Stehlin, chef d’état-major général de l’armée de l’air, parti pour Madagascar en mission et qui estime ne pas devoir rentrer en France, c’est le général Nicot qui assure les fonctions. Or Nicot est compromis dans le putsch et il retarde indéfiniment l’ordre d’ouverture du feu qui a, dit-il, « un caractère crucifiant47 ». Pierre Messmer, ministre des Armées, convoque le général Delfino, commandant de la Défense aérienne, et lui demande de mettre en application les ordres du gouvernement d’interdire les vols à partir de samedi minuit et d’abattre les avions qui auront pénétré sans autorisation dans l’espace aérien de la métropole48. Les réactions des chefs de régions aériennes sont mitigées. Dans cette atmosphère trouble, où le pouvoir politique ne sait plus sur qui compter, Jacques Chaban-Delmas presse le général Gallois de reprendre du service et lui conseille d’envoyer un télégramme à Challe « lui disant que si Alger dépêchait sur Paris une armada de paras, lui, Gallois, serait aux commandes d’un avion de chasse et ferait des confettis des transporteurs et de leurs passagersu ».


      En dehors de l’Algérie, la balance pèse du côté des putschistes : bon nombre d’officiers à Saint-Cyr Coëtquidan sont de cœur avec la rébellion militaire en Algérie49. Parmi les forces françaises en Allemagne, le putsch provoque, chez beaucoup d’officiers, un immense espoir. Selon le général Gribius, ils pensent même que si les quatre généraux n’ont pas l’assentiment du chef de l’État, ils bénéficient de son approbation secrète. Si ces officiers ne sont pas prêts à se rallier, ils ne sont pas pour autant décidés à intervenir contre les putschistes. Même parmi les forces stationnées outre-mer, l’effervescence est grande au cours de la journée du dimanche. Ainsi, affecté au Niger, le colonel Château-Jobert essaie de convaincre le général Kergaravat de se rallier : « Il ne voulut pas se prononcer et il fut convenu que je le reverrai50. » Et les officiels français s’efforcent de calmer les esprits. Le général Bigeard, qui se trouve alors en République centrafricaine, raconte que l’ambassadeur de France, Roger Barberot, roule de nuit en voiture, se relayant avec sa femme, pour lui demander ses intentions51… Mais en métropole, la police tient et elle répond sans défaillance aux ordres du gouvernement. Les divers syndicats de police : la Fédération syndicale des personnels de la préfecture de police, le Syndicat national des officiers de police de la Sûreté nationale, le Syndicat national professionnel des CRS, le Syndicat national des personnels en tenue, qui représentent à peu près trente-cinq mille policiers, publient une prise de position commune où ils s’engagent « à défendre avec le plus grand courage les institutions démocratiques de la France ».


      

        
Le putsch vu de l’Élysée52



        Il nous a semblé intéressant et utile de relater ce qui s’est passé à l’Élysée pendant ces journées, grâce aux souvenirs des témoins et à deux documents, l’un l’agenda du général de Gaulle, l’autre le journal de marche que tiennent à tour de rôle les aides de camp du Général, le colonel de Bonneval, le commandant Flohic et le lieutenant-colonel Teisseire, qui ont décrit sur un cahier d’écolier quadrillé ce qui s’est passé du 22 au 26 avril 1961. Comme l’atteste l’agenda du général, l’Élysée vit à l’heure du putsch, du réveil matinal par Geoffroy de Courcel à 5 h 15 le samedi 22 avril à l’audience du président Patin, le jeudi 27 avril en soirée.


         


        Agenda du général de Gaulle du 22 au 27 avril 1961


         


        Samedi 22 avril


        Le Général dans son bureau


        M. Pompidou est reçu en audience privée53


        5 h 15 Courcel (secrétaire général de l’Élysée)


        7 h 45 Joxe et général Olié (ministre des Affaires algériennes et chef d’état-major de la Défense nationale)


        9 h Debré


        11 h Départ du président Senghor


        11 h 20 Départ de Debré


        11 h 35 Amiral Cabanier (chef d’état-major de la Marine)


        Déjeuner réservé


        14 h 15 Baumgartner (ministre des Finances et des Affaires économiques)


        16 h Conseil des ministres


        Frey (ministre de l’Intérieur par intérim)


        Terrenoire (ministre de l’Information)


        Foccart (secrétaire général pour les Affaires africaines)


        Messmer (ministre des Armées)


        Général Dupuy (commandant militaire du Palais)


         


        Dimanche 23 avril


        Debré


        Monnerville (président du Sénat)


        11 h Chaban-Delmas (président de l’Assemblée nationale)


        Messe : RP de Montclos


        12 h 15 Général Olié


        Léon Noël (président du Conseil constitutionnel)


        Déjeuner Boissieu (général de Boissieu, gendre du Général)


        14 h 30 Joxe


        15 h Foccart


        Courcel


        Mme Maubrand (secrétaire du Général)


        Brouillet (directeur de cabinet du Général)


        19 h 15 Allocution


        21 h 15 Debré, Messmer, Frey


        Debré seul


        Chaban-Delmas


        Foccart


         


        Lundi 24 avril


        10 h Courcel


        Flohic (lettre) (aide de camp du Général)


        Général Dodelier (chef d’état-major particulier du Général)


        15 h Réunion Debré, Joxe, Frey, Terrenoire, Messmer, Olié, Cabanier, Le Puloch (chef d’état-major de l’armée de terre), Nicot (major général de l’armée de l’air), Papon (préfet de police), Verdier (directeur de la Sûreté nationale), Dodelier, Courcel et Tricot (conseiller technique auprès du Général)


        17 h 30 Debré et Frey


        Signature de décrets


        Brouillet


        Général Dodelier


        Brouillet


        Courcel


        21 h 15 Debré


         


        Mardi 25 avril


        10 h Général Simon (commandant le secteur de Tizi Ouzou)


        Général Dodelier


        10 h 30 Conseil : Frey, Joxe, Messmer, Terrenoire, général Olié, Courcel


        12 h Foccart


        Général Dodelier


        Brouillet


        12 h 30 Courcel et Belin


        15 h 04 Présidents de l’Entente (Yaméogo [Haute-Volta], Houphouët-Boigny [Côte d’Ivoire], Maga [Dahomey], Hamani Diori [Niger], venus pour signer les accords de coopération)


        17 h 30 Général Dodelier


        Brouillet


        Foccart


        19 h Courcel


        Debré


         


        Mercredi 26 avril


        00 h 15 Debré, Messmer, Joxe et Olié


        9 h 30 Messmer


        10 h Debré


        Conseil des ministres


        11 h Sudreau (ministre de la Construction)


        Terrenoire


        Déjeuner réservé


        16 h 30 Tricot


        17 h Debré, Al Cabanier, général Puget (secrétaire général de la Défense nationale)


        Tricot


        18 h X. de Beaulaincourt (chargé de mission au cabinet du Général)


        Chabrand (secrétaire général du Conseil supérieur de la magistrature)


        19 h Brouillet


        Dodelier


        Courcel


        Foccart


         


        Jeudi 27 avril


        10 h Général Dodelier


        Buron


        11 h Jeanneney (ministre de l’Industrie)


        12 h Debré


        17 h Couve de Murville


        Gavin (ambassadeur des États-Unis à Paris)


        18 h Brouillet


        Général Dodelier


        19 h Foccart


        Courcel et Tricot


        Patin (Maurice Patin est un magistrat, membre du Conseil constitutionnel, que de Gaulle sollicite pour présider le Haut Tribunal militaire)


         


         


        Même si de Gaulle a été mis au courant par Michel Debré des premières rumeurs du putsch pendant la représentation de Britannicus, il en est informé le samedi 22 avril à 4 heures du matin par le général Dodelier, chef d’état-major particulier, et le secrétaire général de l’Élysée, Geoffroy de Courcel, et il reçoit à 7 h 45 Louis Joxe, ministre des Affaires algériennes, et le général Olié, chef de la Défense nationale qu’il envoie pour une mission à haut risque en Algérie54. En plein drame, il reçoit le président Senghor venu pour prendre congé à 11 heures. Après avoir reçu en fin de matinée Michel Debré, il réunit un Conseil des ministres exceptionnel à 16 heures, au cours duquel il a dit cette phrase : « Ce qui est grave en cette affaire, Messieurs, c’est qu’elle n’est pas sérieuse55. » De même, quand on lui annonce le dimanche 23 matin que le bruit court à Alger que des paras vont décoller le soir même pour être largués sur Paris, il hausse les épaules56. Mais si, selon Philippe de Gaulle, le Général ne prend pas la menace au sérieux, ce n’est pas tout à fait vrai et il n’en est pas de même de son entourage.


        D’abord, dès le matin du samedi 22 avril, de Gaulle demande à son aide de camp, le commandant Flohic, d’intervenir auprès de l’amiral Cabanier, chef d’état-major de la Marine, pour faire appareiller le Picard de Mers el-Kébir. Pourquoi ? Parce que « cet escorteur est commandé par le capitaine de frégate de Gaulle, dont il faut éviter que les mutins s’emparent comme otage57 ». En réalité, Philippe de Gaulle refuse d’appareiller « pour ne pas abandonner l’amiral Querville seul à Mers el-Kébir ». Le tempérament pessimiste du Général ressort à cette occasion. Malgré son calme, il tient des propos catastrophistes à Bernard Tricot : « Personne ne se fera tuer pour la République. Ils prendront le pouvoir. Comme ils seront très isolés, il faudra que ces malheureux trouvent un appui à l’étranger. Ils s’adresseront à leurs alliés américains. Si l’OTAN intervient, les Russes interviendront et ce sera une crise internationale majeure, ce sera la guerre58. » Bernard Tricot sourit discrètement : il analyse cette sortie du Général comme de l’hygiène mentale, un exercice pour faire réagir son interlocuteur.


        Mais son entourage immédiat, lui aussi, s’inquiète, d’autant plus que l’accord est loin d’être unanime sur la fermeté à opposer aux putschistes. Le commandant militaire du palais de l’Élysée, le général Dupuy, prend des dispositions « pour que la personne du chef de l’État ne puisse être atteinte dans sa liberté ou sa sécurité par la force ou par la ruse », et un commando marine de cinquante hommes s’installe à l’intérieur de l’Élysée59, dont le dispositif de protection extérieure est renforcé. Toutes les dispositions sont prises par le secrétaire général aux Affaires africaines, Jacques Foccart, pour que le général de Gaulle se replie sur Dakar60. Deux voitures sont prêtes à démarrer en permanence et un appareil prêt à décoller de la base du SDECE à Persan-Beaumont.


        Aussi, un des aides de camp du Général, François Flohic, s’inquiète d’une opération aéroportée des mutins sur Paris et demande au lieutenant-colonel Rhenter, de l’état-major particulier (air), quelles mesures l’armée de l’air compte prendre ; il fait de même auprès du capitaine de vaisseau Jean Brasseur-Kermadec (Marine) : celui-ci lui répond qu’il importe « d’agir en souplesse afin de la [unité de l’armée] maintenir61 ». Les trois aides de camp, Flohic, Bonneval et Teisseire, estiment qu’agir ainsi, c’est « couvrir a priori l’inaction et favoriser l’inaction ». Bref, la méfiance règne entre les membres de l’entourage : des « dispositions sont prises pour que personne ne puisse accéder aux appartements du général, soit du rez-de-chaussée, soit du 2e étage, à partir de l’appartement du chef de l’état-major particulier62 ». Non que l’on soupçonne le nouveau chef d’état-major particulier, le général Dodelier nommé tout récemment (1er mars 1961), mais « en va-t-il de même de tous les officiers sous ses ordres ? ». Précisément, l’un d’entre eux, le capitaine Lannelongue, déclare qu’« il lui serait impossible de faire couler le sang de ses camarades63 ». Du coup, les aides de camp décident de s’armer de fusils de chasse et passent la nuit dans leur bureau. Quant aux « gorilles » du Général, ils prennent la garde à tour de rôle devant la chambre du Général. « Un soir, la porte s’ouvre. C’est lui. Bourru, il m’apostrophe : “Ah, c’est vous ? Avez-vous besoin de quelque chose ? – Non, mon général. – Alors bonne nuit64 !” »


        Alors que la décision de fermer les aéroports parisiens avait été prise dimanche par le gouvernement, le colonel Teisseire, aide de camp (air), vérifie si l’ordre a été exécuté : ce n’est pas le cas à la base de Villacoublay dont le commandant, le colonel Avenard, accompagne le général Stehlin, chef d’état-major de l’air, dans son voyage à Madagascar65. D’où une réprimande du général Philippe Maurin, de l’état-major particulier, qui considère que Teisseire a outrepassé ses prérogatives66. Occasion pour Flohic de s’interroger sur « les intentions de certains camarades dont le comportement m’est apparu ambigu ». Mais le général Rhenter, alors lieutenant-colonel membre de l’état-major particulier du Général, témoigne que « le général Philippe Maurin se tenait en liaison téléphonique avec ses collègues ayant des commandements en Algérie, éclairant les uns sur l’erreur à éviter, encourageant les autres dans leur refus de se rebeller67 ».


      


      


        L’article 16 et le discours


        Voilà l’occasion pour de Gaulle de recourir à l’article 16v. Le recours à ce fameux article signifie que le président de la République prend lui-même toutes les mesures exigées par les circonstances. Ces décisions, qui ne sont contresignées par aucun ministre, ne sont susceptibles d’aucun recours juridictionnel. De Gaulle y avait déjà songé au moment de l’affaire des Barricades68, mais Léon Noël et Bernard Tricot avaient alors estimé qu’elles seraient mal comprises du Parlement et de l’opinion, puisque le gros de la crise était passé et que le fonctionnement régulier des pouvoirs constitutionnels n’était pas à proprement parler interrompu. Le secrétaire général de l’Élysée était du même avis. Cette fois, malgré les réticences de Jean Foyer, le garde des Sceaux, « ce n’était pas le moment d’ergoter juridiquementw ». Dès le samedi 22 en fin d’après-midi, de Gaulle demande à Léon Noël, président du Conseil constitutionnel, de consulter le Conseil sur l’applicabilité de l’article 1669. Le Conseil constitutionnelx, réuni le dimanche 23 avril à 9 h 30, donne un avis favorable mais conditionnel, explicité ainsi par Léon Noël : « Le Conseil constitutionnel remet cette arme entre vos mains. Il souhaite que vous ne vous en serviez que si vous ne pouvez pas faire autrementy. » Après avoir reçu dimanche matin les présidents du Sénat (Gaston Monnerville), de l’Assemblée nationale (Jacques Chaban-Delmas) et du Conseil constitutionnel (Léon Noël), qui tous donnent un avis favorable, le général de Gaulle décide d’appliquer l’article 16 de la Constitution qui prévoit que le chef de l’État peut disposer des pleins pouvoirs : « Le président Gaston Monnerville […], convoqué à l’Élysée par le Général pour formuler son avis quant à la réunion des conditions fixées par l’article 16 pour que celui-ci fût appliqué, m’a dit ensuite avoir répondu que ces conditions lui paraissaient réunies. Il a considéré par la suite que la durée de mise en vigueur de l’article 16 était excessive. Mais sur le moment, il n’a eu aucun doute sur le droit qu’avait de Gaulle de l’invoquer70. » La situation s’aggrave en effet. On apprend le ralliement à Challe du général Gouraud, commandant le corps d’armée de Constantine qui – on le rappelle – est le territoire où se trouve concentré le gros des troupes. Le préfet de Constantine, Belhaddad, parvient à joindre Bernard Tricot et lui dit : « Il faut que le Général parle tout de suite, il faut qu’il s’adresse à l’armée, aux soldats, comme aux officiers. Il faut qu’il soit catégorique, qu’il ne laisse aucun prétexte aux hésitants71. »


        C’est dans le même sens que, de retour de leur mission le dimanche, Louis Joxe (à 12 h 15) et le général Olié (à 14 h 30) plaident, en rendant compte au Premier ministre et au président de la République de la situation. Louis Joxe insiste sur l’effet qu’aurait un message radiotélévisé auprès de l’armée. De Gaulle ne paraît pas décidé. Mais il est davantage impressionné par la tournure des événements et par les arguments de Georges Pompidou72. « Je le trouvai sombre, le visage ravagé », raconte Léon Noël73, qui vient donner lecture de l’avis du Conseil constitutionnel. Peu après, resté dans l’antichambre de l’Élysée, Joxe l’entend dire au secrétaire général de l’Élysée, Geoffroy de Courcel : « Faites venir la télévision ! » Il se décide donc à parler. Après avoir beaucoup travaillé à son écriture, il dicte son texte à sa secrétaire, Mme Maubrand, et revêt son uniforme pour l’enregistrement qui a lieu à 19 h 15.


        À 20 heures, le discours de De Gaulle intervient à l’apogée de la crise. De Gaulle apparaît en uniforme de général de brigade et il est tour à tour moqueur, cinglant, solennel. Il identifie d’abord, en les ridiculisant, les chefs de ce qu’il nomme un pronunciamiento : « un quarteron de généraux en retraite » et « un groupe d’officiers, partisans, ambitieux et fanatiques ». Il les condamne en les rendant par avance responsables d’un éventuel désastre national : « Voici l’État bafoué, la nation défiée, notre puissance ébranlée, notre prestige international abaissé, notre place et notre rôle en Afrique compromis. Et par qui ? Hélas ! Hélas ! Hélas ! Par des hommes dont c’était le devoir, l’honneur, la raison d’être de servir et d’obéirz » (cf. documents).


        Sur un ton plus vigoureux encore et en frappant du poing sur la table pour donner plus de force à ses paroles, il commande : « Au nom de la France, j’ordonne que tous les moyens, je dis tous les moyens, soient employés pour barrer la route à ces hommes-là, en attendant de les réduire. J’interdis à tout Français, et d’abord à tout soldat, d’exécuter aucun de leurs ordres. » Ni excuses ni circonstances atténuantes ne seront acceptées.


        Puis de Gaulle annonce le recours à l’article 16 de la Constitution et il accentue encore l’aspect dramatique de la situation en évoquant sa mort possible (« jusqu’à ce que me manquent soit les forces, soit la vie… après moi ») et en prenant les Français à témoin : « Françaises, Français ! Voyez où risque d’aller la France par rapport à ce qu’elle était en train de devenir. Françaises, Français ! Aidez-moi ! » De Gaulle justifie lui-même cette mise en scène auprès de son fils : « Il fallait que ces gens qui s’étaient fourvoyés n’aillent pas plus loin dans leur égarement. Il fallait aussi que je leur rappelle que l’exécutif n’était pas je ne sais quel ancien président de la IVe, mais moi le général de Gaulle74. » Manifestement, cela marche. Les techniciens de l’ORTF qui sont un véritable baromètre de popularité écoutent avec respect et intérêt. « Quand apparaissant en gros plan, le vieil homme est pathétique : “Français, Françaises, aidez-moi !”, je me retourne et vois briller des larmes dans les yeux75. »


        Au-delà de la dramatisation, le message est clair sur deux points : d’une part, de Gaulle délie du devoir d’obéissance à l’autorité de ce fait l’armée d’Algérie qui, du coup, doit prendre position. D’autre part, il est décidé à employer les grands moyens : c’est le sens du recours à l’article 16. Pendant toute la nuit du dimanche au lundi, la télévision et les stations de radio diffusent des informations et les déclarations officielles et rediffusent le message du chef de l’État, en particulier Radio Monte-Carlo qui le répète tous les quarts d’heure76. Selon le général Ailleret, l’effet de ce discours sur l’évolution de la situation en Algérie est indéniableaa. Pendant la nuit, de nombreux chefs de corps et commandants d’unité prennent contact avec lui pour affirmer leur opposition au putsch et même leur intention d’en découdre avec les putschistes.


        L’inquiétude ne cesse pas pour autant. D’ailleurs un nouveau message de Radio France en provenance d’Alger semble préciser la menace d’une intervention aéroportée : « Les cousins de province arriveront demain matin à 5 heures, en tenue légère. » Le directeur de la Police nationale, Verdier, annonce à Roger Frey, qui le communique à Jacques Foccart : « Débarquement prévu à 4 h 30 à Villacoublay77. » Jacques Dauer décrit l’affolement qui réside au cabinet du ministre de l’Intérieur et le règne des rumeurs : « On attendait les paras d’une minute à l’autre, on annonçait qu’ils avaient quitté Alger […]. Frey demande à l’un de ses conseillers : “Ce sont les militaires qui vous ont donné ces renseignements ? – Non, c’est l’AFP ! – Alors, si c’est l’AFP, c’est sérieux78 !” » Les avis sont en effet contradictoires. À l’encontre de ceux qui voient les paras débarquer dans la nuit, il y a les voix discordantes : le général Puget, adjoint d’Olié, et Constantin Melnik (l’homme des services secrets auprès de Michel Debré) estiment que les putschistes ne disposent pas de l’aviation de transport nécessaire79. À l’Hôtel Matignon, une agitation fébrile règne car, comme le note le ministre de l’Information Louis Terrenoire : « Un débarquement d’éléments aéroportés eût été un désastre national… D’où l’angoisse qui étreignait Michel Debré, prêt à se tenir noblement pour responsable de la somme des carences80 » et désireux d’en appeler lui-même à la nation.


        Même s’il n’en a rien montré, le général de Gaulle est affecté par le drame et a écarté la suggestion de son Premier ministre de prendre la parole. Très préoccupé par les interceptions de messages en provenance d’Alger, Jacques Chaban-Delmas, président de la Chambre, se fait introduire dans son bureau de l’Élysée quelques instants après son allocution81. Le Général est toujours en uniforme. Chaban-Delmas le convainc d’accepter que le Premier ministre lance un appel à l’opinion publique et file ensuite apporter l’accord du Général à Michel Debré et assister à l’élaboration du discours82. C’est dans cette atmosphère que le Général prend avec ses aides de camp et Jacques Foccart des dispositions pour quitter l’Élysée et mettre les archives en lieu sûrab. Au soir du dimanche 23 avril, de Gaulle fait remettre une enveloppe scellée contenant des instructions secrètes à son médecin personnel, le Dr Lichtwitzac : « Si mercredi la situation est rétablie, vous me la rapporterez. Si je disparais avant, vous l’ouvrirez et y trouverez mes instructionsad. » Sur son contenu exact, « le mystère reste entier ». Il est probable qu’il ait noté là quelques dispositions à suivre au cas où des « hurluberlus » – c’était son expression – auraient réussi à s’en prendre à lui83. À 1 h 30 du matin, le Général appelle ses aides de camp pour un point de situation et va se coucher, alors que l’agitation est à son comble dans Paris.


        

          LA NUIT OÙ LES PARAS DEVAIENT ARRIVER


          À 23 h 45, le Premier ministre apparaît sur les écrans de télévision aussi agité et nerveux que de Gaulle avait paru calme et maître de la situation (cf. documents). Les événements se précipitent-ils ? Michel Debré annonce en effet que la menace se précise : des paras rebelles seraient prêts à sauter sur le sol métropolitain, et en particulier sur la région parisienne. Et il en appelle au civisme populaire : « Dès que les sirènes retentiront, allez-y, à pied ou en voiture, convaincre les soldats trompés de leur lourde erreur. Il faut que le bon sens vienne de l’âme populaire et que chacun se sente une part de la nationae. » Cette dramatisation, que l’on doit à la fois à la fatigue du Premier ministre, aux réflexes historiques du président de l’Assemblée nationale, à la lassitude du chef de l’État, atteint parfaitement son but. À minuit, la télévision annonce qu’elle poursuivra ses émissions toute la nuit. À 0 h 15, la population est invitée à signaler à la gendarmerie tout mouvement, en particulier aérien, suspect. Nouvel appel à 0 h 45 aux habitants proches des aérodromes parisiens : « Vous qui êtes décidés, allez à l’aérodrome le plus proche de votre domicile, dès que vous entendrez les sirènes, et prévenez vos amis pour qu’ils s’y rendent avec vous. » Ces appels vont réveiller des milliers de Parisiens et les tenir en haleine une partie de la nuit. De nombreux militants syndicaux se rendent au siège de leurs organisations. À Billancourt, on assiste, en pleine nuit, à une véritable mobilisation de travailleurs de Renault, fruit d’une initiative combinée du P-DG, M. Dreyfus, et des syndicats qui réclament des armes. Toutes les unités de maintien de l’ordre disponibles sont concentrées avec leurs chars et leurs armes, autour de l’Élysée, du ministère de l’Intérieur, du Palais-Bourbon. Cent soixante-treize autobus de la RATP sont réquisitionnés, afin de bloquer les ponts84. Les aérodromes de la région parisienne, dont Le Monde (25 avril) publie une carte, sont surveillés, la circulation aérienne interdite et les radars mis en alerte.


          Toute la nuit, des « volontaires » militants de l’UNR, membres du Service d’action civique (SAC), mais aussi de la SFIO, du Mouvement pour la communauté, du PSU, du club Jean-Moulin, affluent au ministère de l’Intérieur ; on les organise en « groupes de défense civile et de soutien au général de Gaulle ». Jacques Dauer ordonne à ses amis, une cinquantaine d’hommes armés, du Mouvement pour la communautéaf, de se tenir prêts pour aller soutenir l’action de Roger Frey qui « n’avait pas encore les choses pleinement en main ». Mais surpris de voir arriver des gens de gauche, « qui ne voulaient pas entendre parler du général de Gaulle et qui venaient à son secours », il s’oppose à la distribution des munitionsag. Dans Le Monde du 25 avril, Pierre Viansson-Ponté fait une description pittoresque de cette foule hétéroclite : « Plusieurs centaines d’hommes… restituaient l’atmosphère d’une kermesse héroïque qui devait autant au Châtelet qu’à la résistance ou à un meeting de la Mutualité… Là un capitaine en tenue kaki coiffé d’un chapeau de brousse et armé d’une carabine américaine clame des ordres… La cour se remplit. Charles Hernu, Georges Suffert, Alain Savary, Chevance-Bertin, Perettiah. Les grilles s’ouvrent pour laisser passer un camion militaire bâché, aussitôt pris d’assaut. Treillis kaki, brodequins flambant neufs, casques neufs. Chacun se sert, quelques-uns largement… La cohue est effarante, mais l’atmosphère est cordiale. On réclame des armes… » André Malraux, ministre chargé des Affaires culturelles, harangue la foule en évoquant ses souvenirs de la guerre civile espagnole : « Peut-être que dans trois heures, les paras seront là ! Ils ne passeront pas ! » « Un discours complètement dingue, hors du temps… Il se croyait revenu à Shanghai ou à Barcelone85. »


          Du côté du club Jean-Moulin, on s’agite86. Les groupes Rencontresai réactivent un comité de soutien au général de Gaulle pour la défense de la République, suscitant une campagne de télégrammes de la part des municipalités de la France entière. Georges Suffert raconte que les membres du Club « étaient dans un état second. La plupart demandaient de la poudre et des balles87 ». Quand parvient la nouvelle de la levée en masse place Beauvau, 75 membres du Club (environ 30 % des adhérents de l’époque) se veulent mobilisés et s’y précipitent. Georges Suffert s’installe devant la grille, pour les faire entrer : parmi eux, Olivier Chevrillon, Stéphane Hessel, Simon Nora, Jean Ripert, Jean Saint-Geoursaj… À 2 heures du matin, le ministre de l’Intérieur Roger Frey vient les saluer : « Dans une demi-heure, vous serez armés. Vous êtes là pour la défense de la République. Je sais que vous êtes prêts à vous battre et vous savez que cela comporte des sacrifices. » Après la distribution de treillis et de brodequins, les volontaires sont répartis en unités88. Les anciens des FFL restent au ministère pour être constitués en « milices populaires ». Les autres sont réunis en « dizaines » soumises à des chefs munis d’un ordre de mission. Cinq dizaines font une section, confiée à un parlementaire ou à un élu local. À 6 heures, les responsables des groupes de défense civile sont reçus par le ministre, qui leur demande de rentrer chez eux. Chaque volontaire – ils sont mille environ – recevra dans la journée son ordre de mobilisation de la gendarmerie et se voit convoqué au Grand Palais lundi à 21 heures89.


          Même si cette mobilisation est essentiellement symbolique, « les volontaires prennent leur rôle au sérieux90 ». « Il s’agissait pour moi d’un acte symbolique (nous n’aurions pas pu nous opposer à une force militaire) mais nécessaire (un signal aux putschistes91). […] Il fallait constituer l’opinion publique républicaine, lui assurer une visibilité dissuasive. » Charles Hernu fait imprimer des pseudo-laissez-passer, des cartes tricolores, assorties de signes cabalistiques, et les remet à des amis auxquels il affirme disposer d’armes cachées dans les dépendances du stade du Parc des Princes92. Il rejoint ensuite les membres du comité directeur du Club des jacobins dans une librairie proche de l’École militaire, transformée en bureau de recrutementak. Paul Martinet raconte : « Hernu paraît dangereusement excité, avec son casque lourd américain sur sa têteal. » Roger Chipot se rappelle Charles Hernu « remontant dans sa microscopique 4 CV Renault avec son casque sur le crâne, pour aller sauver la République93 ». Cette agitation agace ceux des membres du PSU, qui se mettent en place sous la responsabilité d’Alain Savary et sous les ordres d’Henri Noguères et d’un officier d’active mendésiste, Charles Christienne, ancien du groupe 1/20 Lorraine, alors officier au 1er bureau de l’EMA air94.


          La gauche et les syndicats se mobilisent, en s’efforçant à la fois de manifester leur hostilité au chef de l’État et de ne pas apparaître à sa remorque. Le samedi 22 avril au soir, les représentants de la CGT, de la CFTC, de la FEN et de l’UNEF ont prôné « la riposte des travailleurs au coup de force des généraux factieux » et décidé d’un arrêt de travail, le lundi en fin d’après-midi. Et Force ouvrière a envisagé un court arrêt de travail au même moment. Du côté des partis politiques, c’est la division qui règne. Le Parti communiste s’est hâté de publier un communiqué condamnant nettement l’insurrection et a proposé aux autres organisations une ligne commune de défense. Cette proposition n’est pas relevée. Le Parti socialiste, en revanche, invite les formations de gauche (FO, CFTC, FEN, UNEF, PSU, Radicaux, Ligue des droits de l’homme) à l’exclusion des communistes, à étudier les moyens de résister au putsch. La difficulté tient évidemment aux divergences d’appréciation sur la politique du général de Gaulle : pour le PSU, comme pour le PCF et la CGT, les événements condamnent cette politique « caractérisée par trop de complaisances à l’égard des ultras » et par « trois années de manœuvres et de dérobades ». Pour la SFIO, ainsi que l’écrit Le Populaire, « l’espoir de paix né de la politique du 16 septembre a créé entre le peuple français et le chef de l’État un lien solide ».


          Le même processus se passe pour les actions revendicatives. Suspendues dans divers secteurs par les fonctionnaires FO, CFTC et FEN, elles sont maintenues par les syndicats CGT. Mais à la base, militants socialistes et communistes sont prêts à réaliser l’unité d’action et des comités de vigilance se forment un peu partout en province. Certains mettent au point des dispositifs pour se réfugier en Belgique ou en Suisse et préparer la résistance.


          Le dimanche, les partis politiques, à l’exception des Indépendants, demandent à leurs adhérents de s’associer à la grève du lundi. Le Parti socialiste, le Parti radical, le PSU, l’UDT, les Socialistes indépendants, la CGT-FO, la CFTC, la FEN et l’UNEF signent un communiqué commun. Le MRP et le PCF publient, chacun de leur côté, un communiqué dans le même sens. L’UNR, également. Enfin le Comité de soutien au général de Gaulle pour la défense de la République qualifie cette grève de lundi « d’arrêt national de travail ». Des responsables de mouvements de jeunesse (l’UNEF, la JEC, la JOC) déclarent que « les soldats du contingent ne doivent obéissance qu’au pouvoir légal ». Le président de la Ligue des droits de l’homme, Daniel Mayer, rappelle que la rébellion des chefs délie les soldats du contingent de leur devoir d’obéissance.
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